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-U
| DE PRESSE, — PROVOCATION A LA GUERRE CIVILS. 

AFFAIRE OU 13 JUIN. 

Le 15 juillet dernier, la Cour d'assises de la Seine-In-

férieure, jugeant sans l'assistance de jurés, prononçait 

contre lè sieur Furet, gérant du journal le Républicain 

ù Rouen, une condamnation à deux années d'emprison-

nement. Le sieur Furet était alors en fuite. Dès le lende-

main du jour où cette condamnation fut prononcée, l'ar-

rêt par défaut fut signifié au domicile du sieur Furet. Le 

25 du même mois, la police de Paris mettait la main sur 

le sieur Furet, contre lequel existaient déjà plusieurs con-

damnations à l'emprisonnement dont il devait compte à 

la justice. 
Ces condamnations avaient eu pour cause, ainsi que 

nos lecteurs peuvent s'en souvenir, des délits contre la 

loi sur les clubs, ainsi que des délits de presse relative-

ment à ce même journal. 

Dès le lendemain de son arrestation, c'est à dire le 

dixième jour après la signification de l'arrêt par défaut 

du 15, le sieur Furet écrivit au procureur-général qu'il 

le priait de faire en son nom opposition à l'arrêt qui ve-

nait de le condamner de nouveau. 

Le ministère public regarda cette opposition comme 

non-recevable, parce qu'elle n'avait point été accompa-

gaéedudé ôt au greffe d'une requête au président des 

assises, ainsi que l'exige l'article 19 de la loi du 26 mai 

1819; cette formalité, qui complète l'opposition, ne pou-

vait être accomplie que dans les cinq jours de la notifica-

tion de l'opposition, et comme jamais le prévenu n'avait 

adressé cette requête, et qu'il y avait bien plus de cinq 

jours que cette notification était faite, son opposition de-

vait être regardée comme incomplète, et par suite comme 

nulle et non avenue. 

Au commencement, de l'audience d'hier, la Cour d'as-

sises siégeant en séance publique, sans l'assistance de 

jurés, était appelée à se prononcer sur la validité de la 

tin de non-recevoir présentée par l'organe de M. l' avocat-

général Jolibois contre l'opposition du prévenu Furet. 

M* Manchon, défenseur du prévenu, a combattu cette 

fin de non-recevoir en disant qu'il ne s'agissait là que 

d une formalité de procédure. Or, ces formalités sont ré-

glées par la loi existant au moment où les juges sont ap-

pelés à statuer, et non par. la loi existant au moment où 

les actes incriminés ont eulieu; c'est ce que la Cour d'as-

sises de Caen a jugé pour les insurgés de Rouen, et a-

près elle la Haute-Cour de Bourges, lors de l'affaire de 

l'attentat du 15 mai. Une fois ce principe admis, la loi 

qui fixe aujourd'hui la procédure en matière d'opposition 

ides anêts par défaut en matière de presse, est le décret 

du 26 juillet 1849. Ce décret, seul applicableaujourd'hui, 

■j exige point la formalité de la requête dont parle la loi 

de 1819, il abroge donc en ce point cette disposition lé-
gale. 

Conformément à ces conclusions, la Cour a rendu l'ar-
rêt suivant :. 

■ Attendu qu'il est de principe aujourd'hui incontestable 
qu« leî lois de procédure s'appliquent encore aux faits anté-
rieurs à la promulgation de ces lois ; 

» Attendu que si, au moment où le sieur Furet a formé op 
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aucune guerre sans le consentement de l'Assemblée natio-
nale » 

Art. 5 du préambule : « La République française respecte 
les nationalités é rangères comme elle entend faire respecter 
la sienne ; n'entreprend aucune guerre dans un but de con-
quête, et n'emploie jamais ses forces contre la liberté d'aucun 
peuple. » 

Or, le président de la République a déclaré la guerre à Rome 
sans ie consentement de l'Assemblée nationale. 

Bien plus, au mépris du décret de l'Assemblée, du 7 mai, 
il a continué à faire verser le sang français. 

Enfin, il a employé les forces de la France contre la liberté 
du peuple romain. 

Cette double violation de la Constitution est éclatante com-
me la lumière du soleil. 

Les représentans du peuple soussignés ont fait appel à la 
conscience de leurs collègues, en leur proposinl la mise en 
accusation du pouvoir exécutif. 

La majorité de l'Assemblée a rejeté l'acte d'accusation ; elle 
s'était déjà rendue complice du crime par son vote sur les af-
faires d'I alie. 

Dans cette conjoncture, que doit faire la minorité? 
Après avair protesté à la tribune, elle n'a plus qu'à rappe-

ler au peuple, à la garde nationale, à l'armée, que l'article 
110 confia le dépôt de la Constitution et des droits qu'elle 
consacre, à la garde et au patriotisme des Français. 

PEUPLE, LE MOMENT EST SUPRÊME ! 

Tous ces actes révèlent un grand système de conspiration 
monarchique contr .i la République. La haine contre la démo-
cratie, mal dissimulée sur les bords de la Seins, éclate en toute 
liberté sur les bords du Tibre. 

Djns cette lut' e engagée entre les peuples et les rois, le 
pouvoir s'est rangé du côté des rois contre les peuples. 

Soldats ! on vous condamne à seconder les Au richiens dans 
l'asservissement de l'Italie. 

Au moment où la Prusse, la Russie et l'Autriche menacent 
nos frontières de l'Est, on veut faire de vous les auxiliaires 
des ennemis de la France. 

Gardes nationnux, vous êtes les défenseurs de l'ordre et de 
la liberté. La liberté et l'ordre, c'est la Constitution, c'est la 
République ! 

Rallions-nous donc tous au cri de : Vive la Constitution ! 
vive la République! 

(Suivent 184 signatures.) 

AU PEUPLE. 

Le président de la République et les ministres sont hors la 
Constitution. 

Que le peuple entier soit debout! 
V IVE LA RÉPUBLIQUE ! 

VIVE LA CONSTITUTION ! 

Le Comité de la presse. 
Le Comité démocratique-socialiste. 
Le Comité des Ecoles. 
Le Comité électoral typographique. 

ASSOCIATION DÉMOCRATIQUE DES AMIS DE LA CONSTITUTION. 

« Art. 110. L'Assemblée nationale confie le dépôt de la 
Constitution et des droits qu'elle consacre à la garde et au 
patriotisme de tous les Français. » 

Que tous les amis de la Constitution, que tous les vrais ci-
toyens se rappellent les devoirs que leur impose la loi fonda-
mentale! Qu'une manifestation grande et calme comme la 

justice, solennelle comme la sainte cause des nationalités, fas-
se éclater la protestation du peuple contre les audacieuses en-
treprises du pouvoir, et qu'elle assure désormais le triomphe 
de la Constitution. 

La France entière s'associera au généreux élan du peuple 
de Paris. Bureau de l'association. 

PROTESTATION. 

Art. 7. Les citoyens doivent aimer la patrie, servir la Ré-
publique, la défendre au péril de leur vie. 

Art. 110. L'Assemblée nationale confie le dépôt de la Cons-
titution et des droits qu'elle consacre à la garde et au patrio-
tisma de tous les Français. 

Art. 5. La République française respecte les nationalités 
étrangères comme elle entend faire respecter la sienne ; elle 
n'entreprend aucune guerre dans les vues de conquêtes et 
n'emploie jamais ses forces contre la liberté d'aucun peuple. 

Art. 54. Le président de la République veille à la défense 
de l'Etat; mais il ne peut entreprendre aucune guerre sans le 
consentement de l'Assemblée nationale. 

Vu les décisions de l'Assemblée constituante des 15, 30 avril 
et 7 mai 1849 , relatives à l'expédition d'I alie, le pouvoirexé-
cutif, en déclarant la guerreà la République romaine, a violé 
la Constitution, méconnu les droits souverains de l'Assemblée 
constituante , souillé notre drapeau, compromis notre hon-
neur national en violant les traités par la félonie la plus in-
signe ! 

Les soussignés, candidats démocrates-socialistes aux der-
nières élections de Paris et des départemens, croiraient man-
quer à leur devoir de citoyens français si, ne répondant pas 
à l'honneur que leur ont fait les électeurs, ils ne protestaient 
contre la violation de la Constitution en disant, comme le 
citoyen Ledru-Rollin, aux ennemis de la République que, 
même LES ARMES A LA MAIN , nous défendrons la Consti • 
tution ! 

(Suivent les signatures des candidats présens à Paris.) 

On nous communique l'adresse suivante, qui se signe dans 
la 11 e légion^ : 

Au lieutenant- colonel Pascal, colonel de la H' légion par 
intérim. 

« Colot el, 
» La République, la France même sont en danger ! 
» Un pouvoir exécutif qui rêve de monarchie méconnaît 

tous ses devoirs. 
» 11 viole ouvertement les prescriptions les plus sacrées de 

la Constitution. Il ne reconnaît pas les peuples libres qui sont 
nos alliés naturels. De son autorité privée même, et en oppo-
sition formelle avec les prescriptions de l'Assemblée consti-
tuante, il leur fait la guerre pour les replacer sous le joug 
qu'ils ont brisé. 

«[C'est pour la cause des rois oppresseurs des peuples que le 
sang de nos soldats coule à Rome; c'est à leur profit que 
Louis-Napoléon Bonaparte dépense l'argent de la France. 

»Deplus, la réaction chez nous prend laRépublique par la 
famine, et les privations chez toutes les classes appellent l'é-
pidémie. 

» Colonel, 
» La France souffre : sans plus tarder, il faut que cela fi-

nisse, et finisse sans guerre civile, sans collisions entre l'ar-
mée, la garde nationale et le peuple. 

» Pour cela, il est besoin d une intervention suprême delà 
garde nationale et du peuple souverain. 

» Profondément réné'.rés de cette impérieuse nécessité, les 
citoyens soussigné*, gardes nationaux delà 11' légion, s'unis-
sant d'intention patriotique avec lturs camarades de la 5', qui 
ont fait un semblable appel, vous invitent à vous concerter 
avec les colonels des autres légions pour une prise d'armes 
solennelle de la garde nationale, préposée à la garde et à la dé-
fense du la Constitution; 

» Nous comptons que vous convoquerez également celles 
des aut es légions qui ont élé dissoutes. 'La Constitution et la 
patrie en danger appellent tous les citoyens. » 

■(Suivent les signatures.) 

M. l'avocat-général Jolibois se lève, et, rappelant l'af-

fa ; re de la veille, il ajoute que la discussion solennelle 

qui a eu lieu le dispense de reproduire les argumens qui 

ont été développés. Il fait seulement remarquer que, dans 

"affaire actuelle, il ne s'agit plus seulement d'une excita-

tion à la haine et au mépris du gouvernement. Les arti-

cles publiés par le Républicain de Rouen, le 14 jnin 

1849, excitaient à un renversement complet de la société, 

à une révolution permanente. Aussi, si la veille il ne 

s'est point opposé à l'admission des circonstances atté-

nuantes, il n'en est plus de même dans l'affaire actuelle, 

où il faut une répression sévère. 

M* Manchon présente la défense du prévenu. 

Après la défense, le prévenu demande à ajouter quel-

ques mots. Appréciant les manifestes attaqués par M. 

1 avocat-général, il dit que la pensée qui a dicté ces ma-

nifestes est la pensée de la majorité réelle; et voici com-

ment : « La démocratie pure compte, à Paris, 90,000 

voix ; pour combattre ce nombre, il a fallu former une 

majorité factice, composée de trois ou quatre nuances 

monarchiques. Cette majorité sans principes, et qui ne 

tend qu'à se dissoudre, ne saurait avoir aucune espèce 

d'autorité réelle. 

» C'était donc la pensée delà majorité réelle que publiait 

le journal, et cette majorité était celle de la France, car 

Paris est la France, en ce sens que la population de Pa-

ris afflue de tous les départemens, et que la population 

vraiment parisienne ne compte pas même un quatre-

vingt-sixième du nombre total des Parisiens votans. 

•> La majorité réelle est démocrate soçjaliste, et, en 

cela, elle n'est point ennemie de la propriété ni de la fa-

mille, car moi, qui vous parle, je viens d'être père de fa-

mille, j'en comprends les devoirs, et si je ne suis plus 

|- propriétaire à cause des sacrifices que j'ai faits pour l'o-

pinion que je défends, je n'en ai pas moins de respect 

pour la propriété. 

» J'ai parlé en homme de cœur. Si vous me condam-

nez, vous condamnerez un homme qui a déjà vingt-deux 

mois de prison à faire pour la même cause, un homme 

qu'on vient d'amener à pied de brigade en brigade, les 

fers aux mains, en compagnie d'un voleur que je ne con-

nais-pas, un homme qui repartira demain comme il est 

venu Si vous me condamnez, vous aurez fait une mau-

vaise action dont vous vous repentirez plus tard. » 

Après ces paroles, M. le président résume les débats, 

et le jury apporte un verdict affirmatif. 

En conséquence, la Cour condamne Furet à une année 

de prison et à 1,000 fr. d'amende. 

COUR D'ASSISES D'EURE-ET-LOIR. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Dequevauvillers, conseiller à la Cour 

d'appel de Paris. 

Audience du 23 aoùt. 

FAUX EN MATIÈRE ÉLECTORALE. 

François Houdin, jardinier, demeurant à Saint-Denis-

les-Ponte, dans l'arrondissement de Châteaudun, compa-

raît sur les bancs de la Cour d'assises, à raison des faits 

suivans : , 

«Le 8 juillet 1849, François Houdin se présenta à l'une 

des sections du canton de Châteaudun, pour prendre part 

à l'élection d'un représentant d'Eure-et-Loire. Il avait à 

tique et publique, en altérant ou faisant altérer un extrait 

de la liste électorale de la commune de La Chapelle-du-

Noyer, délivré et certifié comme conforme aux listes, par 

le maire de cette commune, ledit extrait servant de carte 

d'électeur, et en outre, en substituant ou faisant substituer 

les noms de François Houdin à ceux de Louis Prudhom-

me; ledit faux de nature à porter préjudice à autrui ; 2" 

d'avoir, à la même époque, fait usage de ladite pièce faus-

se, sachant qu'elle était fausse, crimes prévus par les ar-

ticles 147 et 148 du Code pénal. » 

Les témoins entendus confirment les faits de l'accusa-

tion. 

François Houdin déclare avoir agi de bonne foi. 

M. Egée, substitut, soutient l'accusation avec la plus 

grande modération. 

M* Doublet de Boisthibault, avocat, soutient qu'il n'y 

a eu dans le faux aucun préjudice causé. « C'est pour la 

première fois, dit-il en terminant, qu'une pareille cause 

vous est soumise; sans rechercher si le Code impérial de 

1810 a pu prévoir un crime de cette nature, je soutiens 

que nulle condamnation ne peut frapper un homme que la 

Constitution admet à profiter du suffrage universel. C'est 

une chose bizarre, dans les temps où nous vivons, où ce 

que l'on regarde comme une conquête, le suffrage univer-

sel,a trouvé tant d'indifférences coupables, de voir un pau-

vre journalier vouloir user de son dr it aux risques de 

compromettre son honneur et si liberté ! Condamner l'ac-

cusé, ce serait en faire une victime riu principe lui-même 

que la loi a proclamé ! » 

Après quelques minutes de délibération, le jury rap-

porte un verdict d'acquittement. 

DE 

la main une carte d'électeur portant ses nom et pré 

noms, sa profession et son domicile. Cette carte était si-

gnée du maire de la commune et certifiée conforme aux 

listes. Il fut admis à voter et son bulletin jeté dans l'ur-

ne par le président du bureau. Cependant, on chercha 

vainement son nom sur la liste électorale, et en exami-

nant sa carte avec plus d'attention, on reconnut qu'elle 

avait été ̂ altérée. Les mots François Houdin avaient été 

évidemment apposés à l'aide d'une surcharge. Quelques-

unes des lettres qui figuraient primitivement sur la carte, 

étaient encore visibles, elles avaient été grattées sans pré-
caution. 

"Interpellé à cet égard, Houdin répondit que la carte lui 

avait été remise la veille par une voisine, comme lui étant 

destinée. En effet, le 7 juillet, Désirée Prudhomme, âgés 

de douze ans et demi, tille du tambour de la commune, 

avait déposé entre les mains de la femme Prudhomme-

Girard, quatre cartes électorales, dont deux pour le beau-

père et le mari de cette femme, les deux autres pour Hou-

din père et fils. Dans la soirée du même jour, la femme 

Prudhomme-Girard remit à François Houdin, sans en a-

voir pris connaissance, la carte qu'elle avait reçue pour 

lui. Or, cette carte portait les noms de Louis Prudhom-

me, jardinier à La Varenne. Au mot Prudhomme on avait 

substitué le mot Houdin, au mot Louis le mot François. 

L'accusé se reconnaît l'auteur de cette substitution frau-

duleuse. 11 aurait été poussé à cette action, disait-il, par 

le désir de voter. Il comptait neuf mois de domicile à 

Saint-Denis-les-Ponte, et cependant on avait omis de 

l'inscrire sur la liste de cette commune. La carte indi-

quait une profession qui est la sienne, un domicicile qui 

avait été le sien ; il avait cru, ajoute-t-il, qu'elle lui avait 

été destinée, et que par erreur le nom de Prudhomme a-

vaitété écrit en la place du sien. Il est regrettable que 

François Houdin n'ait pas fait les diligences nécessaires 

pour assurer l'exercice de son droit électoral ; mais les 

faits qui viennent d'ôtre rappelés ne permettent pas de 

croire à sa bonne foi. Il n'y avait pas de confusion possi-

ble entre son nom et celui de Prudhomme, la carte indi-

quait d'ailleurs un domicile qui n'était pas le sien ; enfin, 

il n'y eût eu de sa part qu'une simple erreur, il se serait 

présenté dans le bureau avec cette carte telle qu'il l'avait 

reçue et n'aurait pas eu recours au faux. L'accusé a donc 

eu tort de voter et de déposer dans l'urne un de ces bul-

letins qui ne peuvent qu altérer la sincérité des élections. 

A ce double titre, le faux qu'il a commis est de nature à 

causer préjudice. 

» En conséquence, François Houdin est accusé : l* D'a-

voir en 1849, commis le crime de faux en écriture authen-

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (8" eh.) 

Présidence de M. Turbat. 

Audience du 23 août. 

TENTATIVE DE CORRUPTION ENVERS UN FONCTIONNAIRE 

L'ORDRE ADMINISTRATIF. — ABUS DE CONFIANCE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 21 et 22 août.) 

Bien que nous ayons fait connaître dans notre dernier 

numéro le résultat de cette grave affaire, nous croyons 

devoir donner aujourd'hui le texte du jugement, en le 

faisant précéder de deux incidens qui ont signalé la fin 

de cette audience. 

A l'ouverture de l'audience, M. le président donne la 

parole à M" Liouville, chargé de présenter la défense du 

prévenu Trannoy. 

A trois heures l'audience est suspendue et reprise à 

trois heures et demie. 

A la reprise de l'audience, M. le président s'exprime 

ainsi : 

Avant de nous occuper de l'affaire Trannoy, nous avions à 
jug 'T plusieurs affaires de détenus inculpés de vagabondage 
et de mendicité. Cependant, pour accéder au désir que nous 
a manifesté M' Liouville, qui est appelé à plaider devant une 
autre chambre, nous avons suspendu le cours de ces petites 
affaires pour entendre le défenseur du prévenu Trannoy. Nous 
voici à une heure déjà fort avancée, et M* Liouville paraît 
n'être arrivé qu'à la moitié de sa plaidoirie : nous devons 
nécessairement lui donner sans nulle interruption le temps 
de la compléter, mais il est facile de prévoir qu'à cause des 
répliques probables, l'affaire Trannoy occupera maintenant 
toute noire audience : les détends qu'on a fait rtdescendre au 
dépôt de la Conciergerie ne doivent pas y attendre plus long-
temps ; on m'appreni que, malgré les ordres que j'avaisdon-
nés, on n'a pas encore pourvu à leurs besoins : il faut les 

reconduire sur-k-champdans leurs prisons respectives : leurs 
affaires seront remises à huitaine, mais ils ne doivent pas 
souffrir encore de la faim. Et à ce propos, il m'est revenu 
qu'un grand scandale s'était passé dans cette enceinte lors de 
la suspension de l'une de nos audiences : les prévenus dans 
l'affaire qui nous occupent à présent, profilant de mon ab-
sence, alors que j'étais appelé au Conseil général pour affaire 
de service, se sont fait servir un repas somptueux : il y a eu 

des vins, un dessert splendlde, du café, des liqueurs, un fes-
tin complet. Je leur en manifeste publiquement un blâme sé-
vère, et j'invite fermement la presse à mentionner mon obser-
vation à ce sujet. 

M* Liouville achève sa plaidoirie ; M* Fauvre réplique, 

et l'audience est suspendue à cinq heures pour être re-
prise à huit heures du soir. 

A huit heures l'audience est reprise et M. l'avocat de la 

République Avond, dans sa réplique, reprend et soutient 
de nouveau chacun des chefs de la prévention. 

Quand M. l'avocat de la République a cessé de parler, 

M. le président fait sortir les prévenus Bàudin, Riboulet 

et Trannoy, et ne retient que la femme Carré et Briquel, 

auxquels il se réserve de faire quelques questions en l'ab-
sence de leurs co-prévenus. 

Interpellé, en effet, par M. le président, la femme Car-

ré soutient et persiste à soutenir qu'elle n'a jamais vu 

Trannoy venir chez la veuve de Marchère, qui demeurait 

dans sa maison, dont la femme Carré est la portière- elle 

ne l'a connu que chez M. le juge d'instruction. 

Vivement pressé à son tour par M. le président qui l'ad-

jure de dire enfin toute la vérité, Briquel, non sans hési-

ter encore et en ayant soin de se jeter dans des réponses 

évasives, finit graduellement par avouer que la veuve de 

l'employé dont il avait parlé, et qui devait fournir ce tra-

vail sur les origines de rentes, n'était qu'un être imagi-

naire aussi bien que le nommé Barbier. C'était avec Tran-

noy qu'il avait été mis en rapport ; c'est Trannoy qui l'a 

m s en contact avec Baudin et Riboulet, qu'il lui a con-

seillé d'envover chez M. Cavalier comme étant la seule 

personne qui pourrait donner les renseignemens néces-

saires; enfin, c'est Trannoy qui a autorisé Briquel à faire 

faire à l'employé l'offre de fixer lui-même ce qu'il vou-
drait exiger. 

Après cette déclaration, M. le président fait rentrer les 

trois prévenus Baudin, Riboulet et Trannoy, et ^adres-
sant a ce dernier : 

Tout à l'heure le Tribunal vient de demander à la fcmme 
Carre si elle vous avait vu venir chez la femme de Marchère, , t 

5u ge
p^;rrS„declaré ne vous avoir - ^ 
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'q«el devant lui ; il a d'a-
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 Persl8le
? vous à dire que Trannoy vous a 

donne les instructions nécessaires pour lancer Baudin et Ri-
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boulet chez Cavalier? » Il a répondu : « O .ii, M. Trannoy m 'a I 

conseillé de ton.ulier M Cavalier ; il m'a 4.1 en février : sans 

M. Cavalier ou son second, nous uà> pnùrr.uùs rien fane; ii 

faut absolument voir 11. Cavalier/» El à celte autre question 

qui lui tut faite : « Trannoy vous a l- il autorisé à taire of-

tiir 10 p. OpO à Ciivalier, nu bien à déterminer uu th fl're 

quai. onque pour d vider l'ipiplo^ o denner es îenseg-e-

inens qu'on lui demaud »u ? i lia .r^pondi*.: « Oui, pour épar-

gner M. TrannojL, dont ia-poniUM» ost b'w» peuible, j'ai Uit 

tout ce que j'ai pu dain les débats pour assutnertoute la res-

ponsabilité sur niji seul; mais pour rendre hommage à la vé-

ri.é, je dois dire qu'il m'avait autoisé à déterud er les s ,in-

ine; à offrir à l'eni jloyé. M. Trannoy nous mettait en avant, 

et il voulait rest-t dan-, l'ombre, parce qu'il savait qu'il était 

surveillé par l'administration. » 
Le si«trr Trannoy, avec énergie : Je jure devant Dieu et d -

vaut les hommes, tt sur 19 t&e de mes irois enfuis, que je 

n'ai jamais dit a brique.! d-âller chez M. Cavalier, ni de lui 

taira aucune proposition. Briquel est un imposteur. 

Après la répique de M' Liouville, io Tribunal se reti-

re dans la chambre du conseil, et, après en avoir délibéré, 

prononce le jugement qui suit : 

« Donne défaut contre a vêtue de Marchère; 

» Attendu qu 'aux termes de l'artic e 179 du Code pénal, ij 

y a corruptioH d'un fonctionnaire public lorsqu'on obiienf 

de lui, par dons ou promesses, un ac e quelconque de son 

ministère, lors même qu'.l s'agit d'un acte juste; que cette 

doctrine résulte des expiessions générale* dont te sert l'ar-

ticle 179, et du rapprochement de cet article avec l'an. 177, 

qui prévoit expressément !e cas d'un acie même juste, mais 

non sujet à salaire; 
» Attend i qu'il est établi par l'instruction et les débats, 

qu'en juin et juillet 1849, Baud tu s'est présenté, tan ôl seul, 

Umtô. en compagnia de Ribjulet, au douihile du sieur Cava-

lier, sous-chef de bureau à la date inscri e au ministère des 

finances, chargé s, éclatement de fournir aux ayant droit tous 

documens relatifs aux remis sur l'E.at; 
» Qu'ils ont conjointement tenté, par offre et promesse 

d'une p irtioa dans les bénéfice; de l'opération qu'ils avai nt 

en vue, d'obtenir dudit sieur Cavalier des communications sur 

l'origine desdites rentes; 
» E'. qu'ils ont ainsi commis une tentative de co ruption 

d'un fonctionnaire public de l'ordre a Jministratif, laquelle 

tentative, manifestée par un commencement d'exécution con-

sistant dans le-dites promesses, n'a mauqué s n effet què par 

le refus audit sieur Cavalier, circonstance indépendante de la 

volouté de B udiu et de Riboule ; 

» En ce qui touche la femme Carré ; 
» A tendu qu'il est établi qu'elle a détourné au préjudice 

des sieurs Faure, Jourd-n tl de Boissieuxqui en étaient pro-

priétaires, diverses sommes d'argent s'elevaut à environ 

2,818 fr. qui ne lui avaient été remises qu'à titre de mandat 

à la . harççe de les représenter ; 
« Attendu qu'il existe des circonstances atténuantes en la-

veur de Briquel, Baudin et Riboulet, leur faisant application 

de l'article 403 ; 
» Condamne Tr.uinoy et la veuve de Marchère chacun à 

quatre mois de prison, 200 ir. A'* mande; 
» Condamne Br. quel, Biudiu et Rtbou et chacun en deux 

mois de pi ison ; 
» Condamne la femme Carré à cinq mois de pruon, 25 fr. 

d'ami î, de et aux dépens en ce qui la co icerùe; 

» Condamne Tranut y, la veuve de Marchèie, Briquel, Riu-

din et Riboulet, solidairement entre eux, au surplus des 

dépens ; 
« Et statuant sur les conclusions du ministète public, 

tendantes à la confiscation des registres saisis au domicile de 

Trannoy ; 
» AttenJu qu'aux termes de l'article 11 du Code pénal, la 

confise iiiun ne peut être prononcée que des obj-is qui forai n 

le corps du .lé il, des choses produites p.ir le d' lit et de celles 

qui ont servi ou qui ont é é destiné ts à le commettre ; 

» Attendu que les registres dont il s'agit ne rentrent dans 

aucune de ces catégories ; 
» Dit qu'il n'y a lieu de faire droit aux dites conclusions.» 

L'audience est levée à minuit et demi. 

Audience du 24 août. 

COMPAGNIE GË.NEHALË DES CIIEH1SS DE FER DU ROYAUME DES 

DEUX-SICILES. PREVENTION D'ESCROQUERIE. 

Nous avons déjà fait connaître les différentes phases 

par lesquelles a passé cette affaire. L'année dernière, et 

sur la plainte de plusieurs actionnaires qui s'étaient vus 

frustrer dans leurs espérances, puisque la compagnie 

leur avait p omis une ligne de chemin de fer de plus de 

six cents heue.-?, taudis qu'en réalité1 , il ne leur était offert 

qu'un assez mince trot ÇIUCIJ six l.eucs, le sieur Thomas 

d'Agioust, secrétaire-général de la compagnie, fut traduit 

» 'devant le Tribunal de police correctionnelle (8' chambre), 

comme prévenu principal du chef d'escroquerie; le Ctn-

seil d'administration fut également cité, mais seulement 

comme civilement responsable du fait de son agent. Ce 

conseil était composé de MM. d'Arlincourt, de la Ferron-

naye, Heim, de la Roehe-Pouchin, de la Rochefoucault 

' d Éstinac, Anatole de Montes quiou et de Saint-Priest. 

Au seuil des débats et sur les conclusions de M. l'avo-

cat de la République Avond, le Tribunal ordonna la re-

mise de cette affaire à l'instruction. Il y a un mois à pei-

ne, elle revint toute instruite devant le même Tribunal de 

la 8* chambre ; les tôles étaient restés les mêmes; puis au 

cours des débats et par suite des dépositions de quelques 

témoins, et no'.amment de celle de l'expert qui futchargé 

de l'examen des papiers, M° Dutard, avocat des nom-

breux témoins qui se sont constitués parties civiles, de-

manda is remise de l'affaire, dans le but de faire compa-

raître par voie de citation directe, et cette fois comme 

inculpés, les membi'ÊS du conseil d'administration, contre 

iesquels'ces dépositions avaient fait surgir des présomp-

tions de culpabilité. 
La remise fut accordée, et c'est en cet état que 1 allatre 

se présente aujourd'hui. 

MM. d'Arlincourt, de la Ferronnayeet de Montesqutou, 

sont présens à l'audience; ils sont assistes de M" Allou et 

Lachaux, avocats, et de M' Moreau, avoué. 

Défaut est prononcé contre MM. Heim, de la Roche-

pouchin, de la Rochefoucault d'Estinac, et de St-Priest, 

qui né se présentent pas. M' Moreau fait observer, en 

leur nom,
 ces

 messieurs sont pour le moment, ou en 

mission, ou en vCJâge. .-. 

M' Dutard est le défenseur des plaignans parties ci-

viles. Après un rapide résumé que, sur l'invitation de M. 

le président, il présente de l'affaire, on procède à 1 audi-

tion des témoins. 
Le premier entendu est M. Barrot, expert teneur de 

livres. 

M. le président : A la première audience votre déposition 

a présenté, vous le savez, un très grand caractère de gravité 
qu'elle puisait nécessairement dans votre position d'expert ; 

le tribunal aujourd'hui vous engage à la répénr, et compte 

sur toute votre sincérité. — R. Cette affaire tst née en 184o, 

à une époque devéri able fureur de la tourmente industrielle, 

«t je dirai tout de suite que si au heu d'apparaître le 12 oc-

tobre 1845, la société des cliemins de fer du royaume des 

Deux-Siciles ava .t été fondée quelques mois plus tôt, c« n'au-

raient pas été 245,000 fr., mais des millions qui seraient allés 

s'eivoulfrer dans sa caisse. Mais krs de sa formation, l'exas-

péra' ion industrielle était déjà notoirement tombée, et, certes, 

mon opinion est que cette so i Hé aurait du produire bien 

davantage. Je ne sais à quelle idée on a obéi quand on a dé-

claré quMl ne serait délivré que 50,000 action*, ni pourquoi 

on s'est arrêté lorsqu'on n'en a distribue que 8,000; vouluit-

oii réserver les 42,000 restant à la société, aux chances des 

fluctuations de la Bourse, et à ne les ématlre que quand on 

aurait nu parvenir à obtenir des primes sur celie* qui avaient 

été mises en circulation ? voulait on, au cont aire, ne U» 

royaume d..s Deux-Siciles. Des prospectus et des réclames 

répandus à profusion dans la Quotidienne, dans la Preste, 

dans le Journal des Débats, da.is celui des Che min s de fer, 

annonçaient coaune obtenue la CPUcesswii d'u i vaste ré;e |U 

lie ligues, qui n'ex stait eu réalité qu'uiVtat de chimère. Ou 

y disait aussi quo M. Gouiu était |e banquier de cette société ; 

ni us d'abord cène société n 'avait pu se cuusu u -r, elle n'éjait 

e.iepre; qu'à ("étal d 'essai, et M. Gduin répondit : « J. ne s'aii-

MMsêlre le banquier d'une société qui nVxrsrepas : lorsqu'elrw 

se ra bien assis i e. biea constituée, à la bonne heure ; mais 

quant à présent, je ne peux è re tout au plus que sou cais-

*tafr y g M tÀtl » -A «fci *IMÂ ï >I>-. e <S r*y-v/» 
D. Mais, aux yeux d. s actionnaires, n'étai^-çe aussi qu'un 

essai? — n. Non, monsieur ; a feurs yeùi c était une société 

qu'on leur représentait comme bien constituée : il n'y avait 

plus qu'à inarcher; et même on se plaignait qu'on ne distri-

buait pas assez d'actions. 
D. O.i croyait à tou es L les lignes des chrmiHs tfc 1er du 

royaume des Deux-Siciles? — R. C'était annoncé plus de 6u0 

lieues de concession, et dans le détail des ligues il n 'était pas 

du petit tronc*, de Nocera^ ~ 

ce que la si ci 

Dam, j'hésitais toujours à me dessaisir de mon argent, et je 

remettais u aller au guichet ; cependant il fal ; ajl tn finir, on 

n'avait que trois jours pour payer le premier vingtième. M. 

le vicomte pie demanda donc si j'avais été verser pia somme. 

« Pas encore, 11. lé fie-mue ; mais ce n'est pas dé ma 'auWj 

bu lait tellement queue au gu ijliel que je suis ar ive trop 

tarj, le guichet éun fermé.— « Lu bien ! je va 'S vous donner 

un petit mot pour Thomas, et il feus Je ï r« b3 

fl. le vicomte -

ae P0!i. 

me fit ouvi 

Après ça 

l'aftaire. 

%uoiru''ife1
nsoit

(
 on vit apparaître un jour dans le Monde 

industml la Compagnie générale des chemins de fer du 

ce que li sictetê put ennr aux action-

naires. 
D. Expliquez-nous lej-u administratif de cette société. — 

R. Il y avait un siège social où se trouvait néces=ai renient n» 

caissier. 
D. Qael était-il ? — R. Je ne sais pas ; M. Thomas d'Agioust 

était tout dans l 'administration. 

D. U y avait aussi un conseil d 'administration : quelles 

personnes le composaient"?— R. Les personnes qui sont citées 

auj-. urd'hui comme prévenues. 

D. yui l'avait institué'? — R. Les membres se sont enten-

dus entre eux pour le constituer eux-intiines. 

D. Avaieul -ils pris des action»? — R. Ils n'en avaient pas 

pris, bien qu'au contraire ils eussent Où en prendre beaucoup; 

ce i .e tut que plus tard, et après la dis.olut.oti de la société, 

qu'ils en prirent quelques-unes. 

D. A quelle cause attribuez-vous cela? — R. Ils voulaient 

voir ce qui arriv< rait si failàire devenait seulement demi-

bonne; si les actions émises avaient pu cbienir des primes, 

il est certain que celles restées à la souche aurait ut eu alors 

une trè • grande valeur. D'aï leurs 1 s actionnaires qui ont 

souscrit à des actions ne les put pas prises avec i'inteution 

arrèiée de les garder, la plupart d 'entre eux au moins; c'é 

tait de h'ur part une pure affaire de spéculation, et les ad-

ministrât, urs ont pu vouloir faire en grand ce que les sous-

cripteurs ont fait en petit. 
I). Cependant, à la lète de cette société figuraient des noms 

respectables, des noms que j'apptllerai traditioi.ne s; et pour 

Hue j'en vienne à croire qu'us eussent voulu eu imposer au 

pub'ic, il me faudrait des preuves aussi claires que le jour — 

K. L'iidminis ratioii, à ses débuts, a voulu l 'aire certainement 

une grande chose : tout est honorable en elle à ses débuts. Ou 

a pu croire qu 'on obtiendrait certain-ment les concessions 

annoncées; au bout de bien peu de temps, on asu qu'on n'ob-

tiendrait rien. Pourquoi donc aller laire aux souscripteurs un 

appel d 'un second vingtième? Je trouve ce fait très lépréhen-

sible de la part de l 'administration, car enfin elle savait qu'a-

près tous les essais possibles, elle n'avait pu arriver à aucun 

résultat. 
D. Que faisait Thomas d 'Agioust dans l 'affaire? — R. U é-

tait secrétaire-général avec voix délibérative au conseil. 
D. Combien a-i-on fait payer aux souscripteurs d 'actions? 

— R. 25 t'r. par chacune ; du 12 au 25 ociobre, époque de 

l'émission et de la suspension d 'émission de ces actions, il 

a été versé à la caisse de la société 225,000 fr. Au reste, toute 

la durée de l 'opération se trouve rentei niée d 'o .tobre à dé-

cembre 1845 ; à partir de ce dernier mois les actions sont 

tofabéei à rien. 

D. Quelle est la date de la correspondance que j'appelle ai 
diplomatique, et qui lit connaître définitivement le néant de 

l 'entreprise ? — R Le 14 juillet 1840 , uu actionnaire mécon-

tent voulut savoir à quoi s'en tenir sur ces concessions na-

politaines: il en écrivit à M. de Montcbello, notre ambsssa-

deur à N&ples alors ; ce dipioma e prit lui-même des rensei-

gnemeHs auprès du ministre de i'iuéritur du royaume des 

Deux-Siciles, qui lui répondu qu'il ne savait pas, eu vérité, de 

quoi il était question. C- tle i épouse fut traïK-niise à l 'aciiou-

naire, et servit peut-être de base à la plainte dont vous êtes 

saisi. Mais dès cette époque la société n'existait plus, le con-

seil d 'administration l 'avait déclarée dissout^. 

D. N'y a-t-il pas eu cependant une assemblée d'actionnai-

res ? — R. Le 9 juillet 1840. 

D. C'est dans celte réunion, et au moment 6ù Thomas d 'A-

gioust avait la parole qu'un actionnaire se permit de faire 

quelques observations critiques; mais sa voix fut bientôt é-

touffee sous lësapplaudissemens frénétiques de ses autres con-

frères. Quat d a-t-on demandé le versement du sec >nd ving-

tième ? — R. En juillet 1846. L) trailé fait en ociobre chez le 

notaire ne constituait pas la société, je vous prie de bien l 'ob-

server, il n'i'islitu&k qu'un conseil d 'administration pour la 

société que l 'on voulait fonder. D'octobre à décembre, oncom-

pr t que le projet primitif était tout à fait impraticab'e, et 

c'est alors qu'on pensa au tronçon de Nocera à Silerne. Il y 

eut alors un nouvel acte de passé chez le notaire, mais ceue 

fois c'était bien un acte de société , pour le chemin de Notera 

à Sa'erne, il est vrai; c'était bien decheoir; on invita les ac-

tionnaires àvenir faire un échange de leurs ti res. 

D. Mais les actionnaires ne lisent donc pas ce qu'on leur 

donne; car enfin ils auraient du voir que sur leurs nouveaux 

actes ii n'était plus question des chemins de fer du royaume 

des Deux Siciles. — R. Ils prenaient cela pour de l'argent 

eomp.ant; ils n'ont ouvert les yeux que plus tard. 

D. Que disaient-ils alors? ÎSe s'écriaient-ils pas : « Nous 

sommes volés, nous sommes floués !» — R. Je ne sais pis ce 

qu'ils ont pu dire. 
D. Mais qu'en pensiez-voug vous-même? Vous avez dit à 

la dernière audience que cette opération était une déplorable 

escroquerie. — R. C'est mon opinion et j'y persiste ; car l'ad 

ministralion n'avait qu'une seule manière de sortir d'affaire, 

c'é ait de rembourser les actionnaires. 

D. Que's sont les membres du conseil d'administration que 

vous avez signalés comme ayant pris la part la plus active à 

l'opération ? — R. MM. d'Arlincourt et Thomas d'Agioust ; 

j'ai U conviction que M. d 'Arlincourt est l'auteur de l'article 

qui a été inféré dans la Quotidienne, et cet article a dû jouer 

un gran 1 rôle dans l'affaire. 

D. Quel a été en définitive le mouvement des fonds de cette 

société"? — R. En moins de huit jours et par suite du piie-

ment du premier vingtième, il a été versé 225,000 fr. ; le se-

c >nd vingtième n'a produit que 20,000 fr., en tout 245,000 fr. 

Il a é é dépensé 205,000 fr. 

D. Àvez-vous remarqué qu'il y eût eu du gaspillage, dé-

tournement de fonds, ou application personnelle de ces fonds? 

— R. Non, Monsieur. 
M' Allou, au témoin : M. l 'expert n'a point parlé d'une con-

cession de chemin de fer de Capoue que la société avait en sa 

possession? — R. Je ne sais ce qu'il en aura été fait, car je 

n'en ai pas trouvé de trace. 

M. l'avocat de la République Avond, au témoin : Persistez-

vous dans votre rapport? — R. J'y persiste. 

Le sieur Barbier, ancien valet dech ^mbrede M d'Arlii ouït, 

est entendu comme témoin. Il entre dans de fort longs détails 

pour exposer au Tribunal comment M. d 'Arlincourt lui a fait 

part du magnifique projet qu'il avait conçu des chemins de 

1er du royaume des Deux-Siciles, et l'ait connaître touies les 

communications qu'il aurait reçues à ce sujet, tant de son 

ancisn maître que des ànais qui venaient le visiter, notam-

ment de MM. Laroche-Pouc'nin et Thomas d 'Agioust, qui fut 

décidément choisi pour être mis à la tète de l'entreprise. Au 

reste, il paraît si bien au courant de l'opération que M. le 

président lui f .it observer qu'il faut qu'il ait été bien avant 

dans les confidences de son maître, ou qu'il ait eu constam-

ment l'oieille col'ée sur la serrure de la porte du salon où ces 

messieurs causaient entre eux. 

Il poursuit ainsi sa déposition : 

Enfin, quand la souscription fut ouverte, M. Thomas et M. 

le vicomte me dirent : « Ah ça, Frank, tu vas prendre des 

actions? — Mais c'est que je n'ai que 500 francs pour toute 

fortune, et je ne voudrais pas les aventurer. — Il n'y a pas 

de danger; c'est plus sur que l'Etat. • 

D. Pourquoi'? — R; Parce qu'ils disaient qu'un gouverne-

ment comme celui d'alors n'était pas bien établi. 

D. Enfin, vous avez souscrit? — R. Oui , Messieurs; j'ai 

pris iO actions, et mes 500 fr. d'économie y ont passé. 

D. Oui, vous avez été les déposer à la caisse, et à ce pro-

pos, parlez-nous de ce qui s'est passé à cette occasion? — R. 

ner 

lumas, ci n vous le I ru bien ou\nr. » 

më donna en effet ce peut mot\ et M. Tho"mâs 

rir lo guichet, et on m'a pris mes 500 fr. (On rit). 

Après ça, ces Messieurs ont dit qu'il fallait faire mou««r 

D. Prenez garde, cettq expjessiou peut-elle bien être lelaU^ 

gagede M. d'Arlincourt. L'avez vous entendu se servir de cette 

expression? — R. Oui, Monsieur, j-f l'ai bien entendu, et il 

ajoutait : Pour faire mousser une affaire, il faut de l'argent, 

et l'on donnera des ordres à des agens de change pour ven-

dre de ces actions I là Bourse, et Thomas les rachètera dans 

la coulisse. 

D. Ainsi, l'on faisait des j-ux de Bourse"? — R. Oui. 

g. El c. la faisait écïore des niais" — B. Sans doute, et moi 

tout Te premier. 

D. Votre déposition est fort grave ; interrogez bien votre 

conscience et demàudez-lui si dans ce moment vous ne vous 

faites pas mousser un peu vous-même? — R. Il n'y a pas de 

fortune au monde p.ur me faire mentir ; je préfère ma cons-

cience à tout. 

D. N'avez-vous pas conçu quelque inquiétude sur le sortde 

votre argent? — R. Certainement, m lis M. le vicomte me di-

s-it en riant -. « Ah ! ah! Frank, comment pouvez-vous dou-

ter d'une administration composée de comtes, de ducs, de 

psirs de France, de tout ce qu'il y a de plus honorable enfin? 

Mais d'abord vuus serez uu enfant gâté, un privilégié; s'il 

arrivait quelque malheur, j'admets que par impo sible l'af-

faire tourne mal, mais, mon Dieu, vous seriez bientôt hors 

de peine, u Je ne sais pas, par exemple, où est mon privilège, 

mais ]', l'attends encore. Tout ce que je puis dire, en un mot, 

c'est que si j'ai pris des actions malgré moi, ça été parce que 

SI. le vicomte m'y a fortement engagé, et puis qu'en outre il 

était lui même dans l'affaire, car s'il n y avait eu que M. 

Thomas Dagioust, certainement je n'aurais pas donné mon 

argent. 

M. le président, b. M. d'Arlincourt : Veuillez me dire, Mon-

sieur, pour quel mnif ce témoin, qui a été votre valet de 

chambre, nVst plus maintenant à vo re service? — R. Il est 

resté deux ans chez moi, je me suis intéressé à lui, ainsi qu'à 

sa famille, et pu .r que je 1 aie renvoyé, vous concevez qu'il 

m'a fallu avoir des motifs bien grave-. 

D. -Quels é-aieut Ctà motifs? — R. Après son départ de chez 

moi, j'ai eu l'occasion de recueillir sur lui des reuseigue-

uieus fort peu favorables ; \e l'avais autorisé à se présenter 

quelquefois à l'hôtel, mais depuis ces renseignemens obtenus, 

je l'ai fait consigner à ma porte ; il eu a été tort peiné. Il in-

sista pour entrer : on lui dit alors que je ne voulais plus le 

recevoir. U s'est jeté sur mon domes ique et l'a frappé. 

Barbier, avec force : C'est un mensonge. 

M. le président : Modérez-vous ; cette exaspération si sou-

daii e de votre part ferait douter un peu de votre déposition, 

qui doit être exempte de tout sentiment de haine ou do vio-

lence. 

M. d'Arlincourt, poursuivant : Mon domestique reçut un 

soufflet de cet homme: cette scène produisit beaucoup de 

scaniale. Ou finit cepeud»nt par le chasser ; mais dans la rue 

il s'emportait en menaces contre moi. Le Tribunal, par ce 

que je viens de lui dire, pourra bien apprécier la valeur de 

cette déposition. 

D. N'u-l-ii pas dit, en parlant de vous, que partout où il 

vous rencontreriit il vous assommerait? — R. Oui, mon-

sieur. 

D. Vous supposez donc qu'il a fait sa déposition sous un 

sentiment de haine? — R. L'est probable; U a voulu se poser 

devant vous, moins comme mon domestique que comme mou 

camarade; vous devez bien penser que quand je rentrais, je 

n'allais pas causer avec lui de mes affaires. 

D. Il prétend que c'est vous et Thomas d'Agioust qui avez 

eu la première pensée de cette société. — R. Pas le moins du 

monde. 

D. Thomas d'Agioust et vous l'auriez dirigée pour la me 

ner à bonne tin. — R. Tout cela esi faux ; je i.ë me suis près 

que pas occupé, au contraire, de l'affaire des chemins de fer 

des Deux-Siciles; on est venu me demander mon nom pour 

le joindre à ceux des membres du conseil d'administration, 

j'y ai consenti, lorsqu'après une visite que je suis allé faire 

au comte Serru-C ipr.ola, alors ambassadeur du roi des Deux-

Siciles, il m'eut manifesté tout le plaisir que le roi épiouve 

raai de l'établissement de cette entreprise. 

D. Le témoin prétend que c'est sur votre instigation fort 

pressante qu'il a consenti enfin à prendre des actions. — R. 

Le témoin a tort de le prétendre. Cette idée ne m'est jamais 

venue, et précisément parce qu'il était mou dom. stique,| je 

m'oppisais toujours à ce qu'il prît des actions; s'il a souscrit 

c'est assurément sans que je le sàche. 

D. Vous vous rappelez ce qu'il a dit relativement au gui 

chet. — R. Je le nie formellement, jamais je ne lui ai donné 

ni lettre ni autorisation. Au surplus, je ne sais s'il écoutait 

aux pories, mais en ce cas sa déposition ne devrait pas avoir 

une grande valeur; on entend mal derrière une porte et par 

conséquent on ne peut que rendre mal ce que l'on a mal 

entendu. 

Le témoin Barbier explique qu'il est sorti de chez M. d'Ar-

lincourt, parce qu'il lui a demandé une augmentation de ga 

ges qui n'a pu lui être accordée. Quant à la scène de violence 

dont lia été question, il en donne une toute autre version 

Selon lui, ne pouvant pas se rendre compte du refus que son 

ancien maître faisait de le voir, ii a voulu pénétrer absolu 

nient auprès de lui, c'est alors que M. d'Arlincourt l'a fait je-

ter à la porte ; mais il prétend avoir gardé un calme stoïque 

et ne s'être laissé emporter à aucune mens.ee, encore mocins à 

aucune violence. Si plus tard il a frappé le domestique, son 

successeur, c'est à la suite d'une querelle toute particulière 

et dans laquelle il a été provoqué le premier. Il termine sa 

déposition en déclarant qu'il n'a parlé sous l'influence d'au-

cune pensée mauvaise et qu'il ne croit qu'à la justice et à la 

probité 

instance du départemeul de la Seine. 

n Est comparu le témoin rj-après, lequel a fait
 g! 

tion ainsi qu'il sait, savoir : "a d ép 

„ J an Pierre-Victor Léoutre âgé de tre,
te

-
aual 

directeur-gérant du journal la Reforme, demeurant r <* n*, 
Jacques-Rousseau, n" 3. _ ' ueJ -ati. 

D. Dans les numéros de la Réforme des lf>
 et 

mots, vous publiez, sous le titre d<{ Conspiration
 de

 ' ,de c
e 

une lettre adressée par un légitimiste de Paris a 
à un comité directeur supérieur, à un ' 

«Kl 

légiiimisïe
P

a
a

e

rUM
'
8 tu 

a Ci. ronde, appartenant à un comilé local. Pourriez vous f 

à la justice des preuves de l'existence de la société SP
 RULR 

laquelle ils appartiendraient l'un et l'autre ? . ere ea 

ori-

»«!:.. 

laquel 

» R. Cette affaire a une ni e publicité que la iu
S
.' 

eu être informée sans que. f aie besoin de l 'éclairer' 06 ^ : - ; 

tage. Mon intention n'est pas de lut fournir d- s
 ren

'
Ji

'
i:

--

mens autres que ceux qui résu lent de ia publicité dt*'
81

'*" 
la lettre. L'honorabilité de 'a personne dont nous ten ^ i 

lettre nous a suffi pour en garantir l'authenticité;. La C' tte 

tion de cette personne ne me permet pas d'aiHç^ ^Si " 

nommer. s* k 
» D. Pourriez-vous notamment produire à la justice 

ginal de cette correspondance qui doit être dans vos 

puisque vous avez imprimé les initiales de U sicnai '"' 

correspondant parisien, et le nom de baptême de celvi UI" e ^ 

elle est adressée? la possession, pour vous, de cette !
e
û ' ''V 

suite d'ailleurs des observations dont vous la faites n
r 

et suivre. " • 

» R. Je m'en réfère à ma prem ; ère réponse, q„; : 

suffisamment le silence que vous me permettrez' de car i
 !

 " 

toutes les questions que vous jugeriez à propos de m'adr 

» t). Les réponses que vous venez de nous faire ne sorr ' 

sérieuses; nous concevons la réserve que vous désirez mt.t^** 

quand il s'agit de fournir à la justice des renseignement
11

*' 

les sources cù vous puisez vos documens originaires m ■ 

pourraient compromettre vos amis ; mais ici la position <'U ' 

bien différente : vous n'avez nutle affection pour le corru ■ ' 

dant légitimiste, nul ménag ment à garde r envers lui- 'K>0 

ne peut donc vous empêcher de vous exprimer avec L'inJ? 

pendance, la franchise et la véracité d'un honnête homme 

» R. Mes réponses sont celles que mon devoir et mon H 

de journaliste me dictent. Je le répète, nous avons donril 

celte affaire toute la publicité que nous entendions lui duii^ 1 

et il ne saurait nous convenir d'aller au delà, laissant aut ?' 

vestigations de la justice le soin de découvrir les cou' 
bles. P'" 

w D. C'est comme témoin que vous avez été appelé - \ 

avez prêté le serment de dire toute la vérité ; nous vouss(| U> 

rnonsdonc, au nom de la loi, à laquelle un journali te dc/t 

répondre c.imme tout autre citoyen, de nous dire ce quevo' 

savez au sujet de cette société secrète légitimiste, et de
 ao

!u 

produire les preuves que vous auriez dans les mains, d.' -

existence, pour que la justice puisse la poursuivre coin 

a poursuivi d'autres sociétés secrètes appartenant à des ooi-

nions différentes, et notamment la société secrète dite la Soli-

darité républicaine. 

» R. Comme tout citoyen qui veille au salut de la Répnbll. 

que, nous avons dû donner la publicité de notre journal t 

une pièce dont l'origine nous a semblé authentique, et qui ré-

vélait des dangers pour nos institutions. 

» D. Le refus que vous faites de produire à la justice lema-

nuscrit di la lettre imprimée par vous dans vos numéros, des 

16 et 17 de ce mois, et d'en indiquer l'origine, est de nature 

à faire supposer que cette lettre n'a jamais existé, qu'elle
 a 

été fabriquée pour servir de texte aux déclamations que VOIM 

prépar.ez contre certaines classes de la société ? — R. Je frjj 

rien à répondre à cette question, don. je ne puis accepter , 

termes. 

» D. Ce qui ne peut laisser de doutî à ce', égard, c'est quelt 

nom de votre collaborateur Joigueaux, représentant du peu-

ple, y est indiqué comme auteur de nuximes exerçant une 

certaine puissance sur les masses, et que le lendemain |& 

vous vous êtes empressé de publier un article signé de ce re-

présentant, en réponse à la préteidue lettre, sous le litre de 

Très humble réponse d'un paysan à un gentilhomme '! — 11. 

N ,ire ami Joigneaux, dans les temps où nous sommes, n'i 

pas besoin de texte pour exercer son talent et son patrio-

tisme. 
Lecture faite, a persisté et signé : signé Léoutre, Collerv 

et Broussais, juge. Après cette déposition, il est intervenu, a 

la date du 21 août ltc49, sur le réquisitoire conforme de 11. ie 

procureur de la République, une ordonnance de la chambre 

du consei 1 , déclarant qu'il n'y a point lieu de poursuivre. 

La Commission des vingt-cinq, dite Commission it 

permanence, s'est réunie hier dans le premier bureau de 

l'Assemblée. 

M. le général Changarnier assistait à cette réunion. 

Après une discussion sans importance sur différentes 

questions qui ont été soulevées, M. le général Changar-

nier a donné sur la situation des esprits à Paris les ren-

seignemens les plus satisfaisans. 

La Commission, confiante; dans les explications de M. 

Changarnier et dans sa sollicitude pour le maintien dj 

l'ordre et de la tranquillité, s'est séparée en s'ajouruanù 

la semaine prochaine. (Moniteur du soir.) 

Le département de Saône-et-Loire avait un représen-

tant à nommer par suite de l'option de M. de Lamartine 

",. Dariot a été élu. Il avait pour concurrent M. Joly. 

Dans la Côle-d'Or, M. Lemultier, candidat modéré, 

réunit jusqu'ici le plus grand nombre de voix. 

Son concurrent est M. Grapin, socialiste. 

L'audience est remise à demain pour entendre les au-

tres témoins. 

Par décrets du président de la République, et sur i» 

proposition du ministre de l'intérieur, ont été nomnr* 

maires et adjoints à Paris, savoir : 

4* Arrondissement. — Maire : M. Varin, en remplace-

ment de M. Lêmor, démissionnaire. 
Adjoints: MM. Housset et Te^sereau, en remplaceme» 

de M . Haguette, démissionnaire, et de M. Varin, uonifl'1 

maire. 
8" Arrondissement. — Maire : M. Nicolas-Antoine 

CHRONIftUE 

PARIS, 24 AOUT. 

Une sommation a été adressée hier par le procureur 

de la République au gérant du journal la Réforme, à 

l'occasion d'un article récemment publié par ce journal 

Le journal la Réforme a publié, dans ses numéros des 16 

et 17 aoùt, un document paraissant contenir des instructions 

adressées par un membre d'une société secrète établie à Pa-

ris, à un affilié de la même société, dans le département de 
la Gironde. 

Le procureur de la République près le TribunBl de pre-

mière instance de la Seine a immédiatement requis une ins-

truction contre toutes personnes qui seraient reconnues avoir 

fait partie de cette société seciète, à l'effet de leur faire ap-

pliquer par la jurid ction compétente les peines prononcées 

par l'article 13 du décret du 28 juillet 1848. 

Le document publié par la Réforme indiquait seulement 

par son prénom de Philippe la personne à laquelle ce docu-

ment avait été adres;é. Le signataire de la pièce n'était égale-

ment désigné que par les initiales B. P. D.; mais les observa-

tions faites par ia Réforme, en tète et à la suite de cèlte piè-

ce, étaient de nature à donner la certitude que le journal en 

connaissait l'auteur et le destinataire, et que même le docu-

ment original se trouvait en sa possession. 

M. Léoutre, directeur-gérant de la Réforme, a donc été an-

pelé devant M. le juge d'instruction, pour compléter les ren-

seignemens qui ne résultaient pas d'une manière suffisante 
des articles insérés dans son journal. 

Voici le texte du procès-verbal constatant les déclaration 

faites par le directeur- gérant de la Réforme, sous la foi du 
serment, devant M. le juge d'instruction : 

« Tribunal de première instance du département de la 
Seine, 

« L'an mil huit cent quarante-neuf? le vingt aoùt par de-
vant nous, juge d'instruction près le Tribunal de première 

réchal, en remplacement de M. Richard, démissw 11 ' 

naire. 

Adjoint : M. Bureau, en remplacement de M. 

nommé maire. 

Maréchal 

On lit dans le Moniteur : 
« Par arrêté du 18 août, M. le ministre de l'instr^-

tion publique et des cultes a délégué temporairenie 

dans la chaire de droit administratif de la Faculté de ar _ 

de Paris, M. Laferrière, ancien conseiller-d'Etat, insp 

teur-général en disponibilité de l'ordre du droit. _ 

M. Laferrière, professeur honoraire du droit
 a

^j-!
re 

é 
tratif de la Faculté de Rennes, nommé l'année 

conseiller-d'Etat par l'Assemblée constituante, 

turellement désigné au choix du ministre comme le ,
} 

cesseur provisoire de M. Macarel, en attendant q' 

loi sur l'enseignement supérieur ait définitivement _ 

titué l'enseignement des sciences politiques et ad 

tratives dans nos Facultés. 

Les récits contradictoires des journaux aJ,a,1, &■ 

quelque incertitude sur le sort de M. Arthur
 Kl

^
ffln

éK 

ptlaine au 4* régiment d'infanterie de ligne, con ^ 

29 juin 1849, à la peine de mort, pour crime de 

en proférant, en présence des insurgés, des cris 

et des clameurs tendant à jeter l'épouvante.
 aU

iour' 
La 1" chambre da la Cour d'appel a entérinej ^ 

d'hui, sur le réquisitoire de M. ravocat-géne
r

ai ^
 8li

| 

lettres de commutation de cette peine en celle u 

de détention. , ,
a

 kart" 

M. Kléber, en habit de ville, était conduit * 

par deux gendarmes ; il était entouré de pluste 

qui paraissaient s'intéresser à sa situation. 

— Un arrêt du 10 mars 1848 a prononcé 
'adop 

tic' 
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Paulis, par Joseph-Laurent 

Dans cet ar-

rlSeVSt 4| dénommé Noëi-N.colas, 
y , 
donné la rectification de su heu 

r» 

La 

j.
;
 Nicolas-

C
°

Ur (1
'
C
' dmtf pa'r la

3
divergence des désignations 

ce:;
?

s

r
dans FeTaclès produits lors du dernier arrêt. 

rjortees 

mard ancien directeur, et M. Charles Four-

' ï
r
ï e

g
u actuei du théâtre de la Porte-Samt-Martm, 

,
d
 ÏHPvant le Tribunal de commerce, contre M. 

8?liSre, une demande en restitut .on de huit 

nier, 

ont l 

f**L S, ,î;\r
q
ui7uUuraïe .

i
t été prêtés par M. C> 

-^'"rour aller donner des représentation* eu province. 

-
,U

' mmes sont ceux de la Dame de Saint-Tropez, 

V* Œ /« Docteur noir, les Mystèns de Pans, la 

MfùÏÏesk, Kean, le Chiffonnier, et Mademoiselle de 

^Frédéric Lemaî re a fait offrir à l'administration du 

i, S de ces costumes; quant aux deux autres, celui 

fjËu de Saint-Tropez et celui du Chfonmer û 

ï&d que le premier lui a été donne et qu il a paye le 

^Ti^un^ Grimoult, a remis l'affaire 

, , nzaine pour être plaidée ; M' Petitjean, agréé, se pré-
â
Jue pour MM. Cogmaid et Fournier, et m" Schayepour 

y, Frédéric Lemaître. 

_ Voici la listi des affaires qui seront jugées par la 

i «ps nendant la première quinzaine du mois dt 

, le conseil-

d'assises pendant la première quinzaine du mois de 

(j^tembre prochain, sous la présidence de M ' 

i
 e

 1" Girard, vol par un apprenti; Chavois, volet 

lat
ivê de vol avec fausse clé; Leclerc, idem. Le 2, 

-t
Y
 faux en écriture privée ; Bertrand, Mandart et 

eue l'i'uot, vol commis, de complicité, à l'aide d'elïrac-

t on Le 3, Guillemeteau-Deroche, faux en écriture de 

Ljninè'rce ;' Reine, banqueroute frauduleuse. Le 5, Mar-

tin Bataille, Rousseau et Légerin, vols commis, de com-

Dlcité avec effraction. Le 6, Kannegiesser, faux en écri-

ture d'e commerce ; Leriche, vol à l'aide de fausse clé. 

i
 e

 - Faguet, fraude en matière électorale; Peigne, ban-

queroute°frauduleuse. Le 8, Diancourt, complicité de vol 

avec effraction ; Bacquenois, assassinat. Le 10, Barbier, 

Toi par un domestique ; Baron, vol commis sur un chemin 

public. Le 11, Gatohe, banqueroute frauduleuse. Le 12, 

Etienne, faux eu écriture privée; Dupret, empoisonne-

ment. Le 13, Chaumont, vol avec effraction dans une 

maison habitée ; Romand, voies de fait ayant causé la 

mort tans intention de la donner. Le 14, FouquetetTraet, 

faux en éeriturede banquet. Le 15, Dupuy-Dutour, assas-

sinat. 

— La Cour d'assises présentait aujourd'hui un bien 

triste spectacle; un homme jeune encore, l'accusé Drou-

hin , comparaissait sous la prévention de tentative de 

fol, et déjà il a subi plusieurs condamnations pour des 

faits semblables. Son altitude est singulière sur le banc 

les assise». U regarde fixement un des points de la salle, 

et tes yeux, ronds et sans expression, ne se détachent 

plus de ce point. Aux questions que lui fait M. le prési-

dent, il répond avec incohérence et souvent il ne répond 

rien. Evidemment sa raison l'a abandonné, et la pitié 

« attache nécessairement à lui. 

Déjà, il y a huit mois, il avait été amené devant le jury 

pour purger cette accusation. A cette époque, la Cour 

fut frappée de l'état mental de ce malheureux , et elle 

commit l'un des plus habiles médecins de Bicètre pour 

faire un rapport sur cet état. Drouhin fut conduit à la 

prison de la Force, et M. Jacquemin, chargé du service 

médical de cette maison, put à loisir étudier l'état des fa-
cultés de ce malheureux. 

La folie était complète, et à l'audience d'aujourd'hui, 

cet habile médecin a été entendu, et il est résulté de sa 

déposition les faits suivans : 

Drouhin courait dans la chambre comme un animal en-

fermé dans une cage; il faisait des sauts de vingt pieds. 

I n jour, il s'est pendu aux barreaux de sa fenêtre, il a 

fallu un quart-d'heure pour le rappeler à la vie. Le mé-

decin tient de M°" Parent-Duehàtelet,quia connu Drouhin 

comme étant le fils de sa cuisinière, que lorsqu'il était à 

l'école, il se glissait dans la niche du chien, se passait au 

cou le collier de cet animal et passait la journée à aboyer. 

II a eu un enfant d'une fille Marguerite; à la prison, il se 

cramponnait aux barreaux de sa cellule et il voulait à 

loute forée que chaque femme qui passait fût sa Margue-
rite. 

En présence de ces explications, M. l'avocat-général 

Mttiigis a formellement requis l'acquittement de cet in-
sensé. 

M
1
 Magu, avocat, a présenté quelques observations 

dans le but de iendre plus évidente encore la folie de 

son client. Il a cité une lettre écrite par ce malheureux au 

p rant de la Presse, à l'époque des élections, lettre dans 

£T?*H»
 mu

 ,P
ar un

 sentiment de reconnaissance, il priait 
*». de Girardin de « proposer au public la candidature des 

ueux hommes qui lui donnaient des soins à la Force, M. 

'e pharmacien de cette maison, et M. Jacquemin, qu'il 

appelle docteur en chef de la Faculté de médecine de la 

torce Ce citoyen, dit-il, m'a donné une cage où j'éle-

j »ts des pierrots ; mais le chat les a mangés l'un après 

wtre. Comme ça n'est pas la faute du célèbre docteur, 

jejous pris de le proposera l'Assemblée législative. » 
L e jury a rapporté un verdict rl' nonnittpmpnt rapporté un -verdict d'acquittement 

négociant 
J uru

 nU
i
 d t le Tribuna

,
 correctionriel (6

. chambre), 
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lr Ppé au visage M

-
 Reallon

> commis négo-

M Romieux a prétendu avoir été provoqué à cette voie 
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ln

j
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e
s
 et des termes de mépris, 

m rit i,
f
 p,

Unal n
'
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 P
as trouvé la

 provocation! suffisam-

r^îs
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 Lt ' J'
 acondamné M

- Romieux à un mois de 
e

' aux dépens, pour tous dommages-intérêts. 

kvàatt» T
6U

U
 Wi

l:
th

' J?
eintre

>
 ét

af traduit aujourd'hui 
'"^irnori' " "

11 al
correctionnel sous la prévention d'a-

lors
 0

,,»i '^T6111
 l'™iforme de la garde nationale, 

Wirib r
 leglon dont U fait

 partie a été dissoute. 
. «w taisait partie de la manifestation du 13 juin, et 

Il n î~ 1 1 1 * J . » 

dit
 ;

 ,, r
rreté 8ur

 le boulevard même. Il en 

Wt les r,
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j
18 lu le malin un article de jour 

Un
'form
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A la même audience ont comparu les sieurs Decruix et 

Bayret, graveurs sur métaux, qui ont été arrêtés le 13 

juin dans le quartier Saint-Martin, près le Conservatoire, 

nantis de fusils, de cartouche s et de pistolets chargés, 

bien qu'ils ne fassent partie ni l'uu ni l'autre de la garde 

nationale. Interpellés sur la possession de ces armes, en 

pareille occurrence, ils ontditqu'elles leur avaient été re-

mises par des hommes en blouse qu'ils ne connaissaient 

pas. et qu'ils avaient l'intention de s'en servir pour dé-

fendre l'ordre. L'instruction a établi que les prévenus se 

sauvaient au moment où la garde nationale poursuivait 

des individus qui venaient de commencer une barricade 

au coin de la rueMichel-le-Comie. Le Tribunal les a con-

damnés: Decruix à 6 mois et Bayret à 4 mois d'einpri-

sonneme nt, 16 fr. d'amende, et a ordonné la confiscation 
des aimes. 

— A la huitaine dernière, a été appelée à l'audience 

du Tribunal correctionnel (7* chambre), une plainte en 

adultère d'un sieur Bourjon contre sa jeune femme, et 

contre un tout jeune homme, son complice. A cette au-

dience il fut impossible de continuer les débats. Dès son 

apparition sur le banc des prévenus, la femme Bourjon 

paraissait en proie à de vives angoisses, et aux premiè-

res questions de M. le président elle tombait entre les 

bras de ses voisins, en proie à une violen e crise ner-

veuse. Cet éjat s'étant prolongé pendant une partie de 

l'audience, il y eut nécessité de remettre la cause. 

Aujourd'hui, la femme Bourjon a pu subir son inter-

rogatoire et entendre la plus grande partie des débat»; 

mais au moment où l'organe du ministère public s'éle-

vait avec énergie contre l'oubli de ses devoirs d'épouse 

et trouvait une aggravation à sa faute dans le fait d'avoir 

rendu son jeune enfant témoin de son inconduite, la j» u-

ne femme se cache les yeux, pousse des exclamations dé-

chirantes et s'écrie : « Ce n'est pas vrai ! Oh ! ne dites 

pas cela ! je suis bonne mère! Mon enfant, il n'a rien vu, 

rien vu, Monsieur! (elle se retourne vivement vers son 

complice, vers lequel elle fait un geste du bras.) Mon en-

fant ne connaît pas cet homme ! » 

Après ces paroles dites d'une voix stridente, les forces 

de la jeune femme sont épuisées, et elle tombe évanouie. 

L'audience est suspendue; des soins sont donnés à la 

prévenue, qui, peu à peu, reprend connaissance. 

Le délit d'adultère étant étab i, la femme Bourjon a 

été condamnée à troUmois de prison. Les débats n'ayant 

pas prouvé que ie complice sût que la femme Bourjon lût 

mariée, il a été renvoyé de la poursuite. 

— Jean Franet est un ouvrier ; marié dans son pays, 

il a amené sa jeune femme à Paris. En fort peu de temps, 

ce ménage tomba dans les plus déplorables désordres; le 

mari satisfaisait tous ses goûts, vivait dans l'oiriveté et la 

dissipation ; la femme 8lla plus loin, et un jour elle se 

trouvait inscrite sur le livre de la police. Au milieu de ces 

désordres mu luels, Franet, qu'une passion brutale rame-

nait quelquefois vers sa femme, semblait lui pardonner 

et demandait à reprendre la vie commune, mais bientôt 

elle fuyait de nouveau devant ses violences et ses mena-

ces. L'année dernière, toutefois, on pouvait croire à une 

réconciliation sérieuse; la femme F'ranet avait fait rayer 

son nom du livre de la police, et pendant huit mois elle 

était revenue auprès de son mari. 

Cependant, il y a trois mois, à la suite de scènes de 

violence, elle quitte de nouveau le domicile conjugal et 

reprend son ancienne vie. Franet était à sa recherche, 

lorsqu'un matin qu'il se trouvait devant la porte de sa 

maison, il la voit passer. Il l'aborde avec douceur, l'en-

gage à monter chez lui, à partager son déjeûner; elle 

accepte; pendant le repas, il est plein d'égards pour elle; 

il la conjure d'> ublier le passé; il lui promet de lui don-

ner l'exemple d'une bonne conduite et l'engage à revenir 

chez lui. H Non, lui dit-elle, tu m'en as trop fait, tu m'as 

donné l'exemple; je suis jeune et belle, je veux m'amu-

ser jusqu'au bout. » 

Ce* paroles portent la rage dans le cceur de- Franet; il 

se précipite sur sa femme, la porte sur le lit, la renverse 

sur le dos, se met à cheval sur sa poitrine, et tirant une 

petite fiole de sa poche, il en verse le contenu sur le vi-

sage et sur le cou de la malheureuse. Pour rendre l'ac-

tion du liquide corrosif plus grande, il l'étend avec ses 

mains, le fait pénétrer dans la peau, et son horrible ven-

geance ainsi exercée, il s'enfuit en lui disant : « Va, va 

t'amuser maintenant, tu n'es ni jeune ni belle. » La fiole 

contenait de l'acide nitrique. 

Le prévenu a tenté de justifier son action par un accès 

de jalousie qu'il n'aurait pu surmonter, et qui prendrait 

sa source dans sa passion irrésistible pour sa femme. 

C'est par suite de cette passion, a-t-il dit, que surmon-

tant toutes ses répugnances, il a demandé, lui mari, la 

radiation de sa femme du livre de la police. Mais des ren-

seignemens pris à la préfecture, il est résulté que Franet 

n'a été pour rien dans cette radiation, Franet n'a adressé 

qu'une seule réclamation à la préfecture, et elle avait 

pour but d'obtenir la restitution d'une partie de mobilier 

que sa femme lui aurait enlevée. 

Sur les réquisitions du ministère public, Franet a été 

condamné à deux ans de prison et à cinq ans de sur-
veillance. 

— Le vol à l'Américaine, qui a obtenu d'assez beaux 

snecès, commence à s'user, bien qu'on le voie apparaître 

encore de temps à autre,- voici un nouveau genre de fi-

louterie qui n'est pas moins ingénieux, et qu'il est bien 
par conséquent de signaler. 

Pouillard, homme de peine chez M. Ivory, négociant, 

rue de la Verrerie, 91, avait été chargé avant-hier de 

remplacer le garçon de recette qui se trouvait malade; 

on lui confia le recouvrement de 2,500 francs de factures. 

Pouillard avait déjà touché la majeure partie de cette 

somme, et il passait rue de la Chaussée-d'Antin, lors-

qu'un jeune homme bien mis courut après lui, et en l'a-

bordant lui demanda s'il n'avait pas perdu un billet de 

500 francs et une pièce de 5 francs qu'il venait, disait-il, 

de trouver et qu'il tenait à la main; Pouillard, en homme 

consciencieux, visita sa sacoche, puis son portefeuille, 

qui contenait un billet de banque de 1,000 francs, et il 

déclara qu'il n'avait rien perdu : « Alors, puisque j'ai fait 

une bonne aubaine, continua le jeune homme, je veux 

que vous en profitiez, car, bien que je sois le fils d'un 

représentant du peuple, je n'en suis pas plus fier pour 
cela. » 

deux auteurs présumés avaient réussi à se soustraire, 

par la fuite, à l'exéculien de mandats d'arrêt décernés 

contre eux par M. le juge d'instruction de Chateaubriand. 

Différens indices ayant signalé dans les foires et fêtes pa-

tronales de la banlieue de Paris la -présence des deux 

individus poursuivis par la justice à raison de ce crime, 

individus dont on ignore les noms, et qui étaient seule-

ment désignés dans le mandat comme voyageant dans 

une cariole attelée d'un cheval rouge, charlatanisantdaus 

les campagnes, arrachant les dénis, vendant des mou-

choirs, soignant les bestiaux, disant la bonne-aven-

ture, etc., etc. La police est parvenue à les arrêter. 

Le mystère dont ils s'entourent semble indiquer un in-

térêt puissast à cacher des 'antécédens que leur physio-

nomie repoussante, l'habitude extérieure de leur personne 

et leurs réponses, presque toutes en argot des bagnes, 

ne font que trop pressentir. 

— Des circonstances assez singulières pour donner 

lieu à la supposition d'un crime récent, ont signalé ce 

matin le repêchage du cadavre d'un homme de vingt-cinq 

ans environ, opéré dans la portion circulaire du canal 

Saint-Martin qui fait face à la rue de Nantes. C'était au 

point du jour, les boutiques étaient encore fermées et 

quelques rares passans se rendant rnalinalement aux 

Halles, descendaient du faubourg et de la banlieue. Deux 

hommes, dont l'un armé d'un croc, détachèrent un bate-

let du quai et se dirigèrent sans hésitation sur un point, 

où du premier coup lancé, celui qui tenait le croc, ayant 

touché un objet résistant, s'écria : « Bon ! voilà le corps.» 

Il se trompait, car il ne ramena cette fois qu'un lourd 

paillasson qui, sans doute, avait séjourné longtemps 

dans l'eau. « C'est plus bas, » cria slors aux deux hom-

mes du batelet un de leurs compagnons restés sur la ri-

ve; mais ceux-ci, sans tenir compte de l'avis, et comme 

des gens bien sûrs de leur fait, lancèrent une seconde fois 

leur croc à une plus grande profondeur et ramenèrent im-

médiatement à la surface de l'eau le corps inanimé d'un 

homme dont la mort paraissait remonter à quelques heu-

res seulement. 

Le commissairedepolicedu quartier auquel ontété faites 

Loiret, appelé à faire partie du jury de la Hante-Cour na-

tionale, qui doit ouvrir à Versailles le 5 septembre pro-

chain, pour juger les prévenus de l'attentat du 13 juin. 

Le nom de M. Pierre-Etienne Souesme, propriétaire, 

habitant l'arrondissement de Montargis, est sorti de 

l'urne. 

— Le membre du conseil général du Cher, désigné 

pour le jury de la Haute-Cour, est M. Métairie, maître de 

forges à Préey, canton de Sancergues. 
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Pouillard accepta à déjeûner d'abord; il suivit ensuite 

dans deux autres cabarets le fils du représentant, qui 

semblait s'être épris pour lui d'une belle amitié. Mais, à 

la fin, soit qu'il cédât à l'ivresse, soit qu'il subît l'influen-

ce d'un narcotique qu'on lui aurait administré, Pouillard 

finit par s'accouder sur la table et s'endormir profondé-

ment. 

En homme prudent, notre garçon de caisse avait eu la 

précaution, dans tous les endroits où il s'était arrêté, de 

s'asseoir sur la sacoche, mais il n'avait pas eu le rr.ême 

soin à l'égard de son portefeuille placé dans la poche de 

côté de sa veste, et à son réveil, il ne trouva plus cet 

objet, ni le fils du représentant qu'il a dénoncé au com-

missaire de police du quartier du Mail où s'était commis 
ie vol. H 

— Le maire de la commune de Saint-Vincent-des-

Landes (Loire-Inférieure), avait failli périr, il y a quel-

ques jours, victime d'une tentative d'assassinat dont les 

on même temps la déclaration de décès et la réclamation 

de la prime de repêchage, a dû dresser procès-verbal des 

faits que nous venons de relaier De la première inspec-

tion du cadavre, il paraîtrait résulter que la mort n'au-

rait pas été accidentelle. Un marchand de vin des bords 

du canal reconnaît la victime pour être entrée hier soir 

dans sa boutique et y avoir bu en compagnie de deux 

hommes d'allure suspecte. D'un autrecôté, des voisins dé-

clarent avoir été réveillés la nuit par le bruit d'une rixe et 

les cris d'un malheureux qui implorait du secours. 

La justice, qui devra être immédiatement saisie, ne peut 

manquer d'éclaircir ce qu'a de mystérieux cet événement 

qui a produit une vive sensation dans les quartiers popu-

leux du Temple, Popincourt et des Quinze-Vingt. 

— Des gardes forestiers du château de Fontainebleau 

ont trouvé, la nuit dernière, pendu avec sa cravalte de 

soie,un individu de 50 à 55 ans, qui paraîtrait être venu 

le matin de Paris par le chemin de fer. Voici son signale-

ment : un mètre 70 centimètres, cheveux et sourcils châ-

tains grisonnant, frôfft huut, yeux bleus, nez épaté, men-

ton relevé, figure large, une seule dent à la mâchoire su-

périeure, paletot bleu, gilet noir, pantalon brun à raies, 

bottes corio-clavées. Il n'avait sur lui ni papiers, ni bi-

joux, ni argent. 

— La fréquence des évasions dans les bagnes est pour 

la société un juste sujet d'alarmes qui devrait, ce nous 

semble, appeler toute la sollicitude de l'autorilé. Dans 

chacune des feuilles signaléliques qu'adresse officielle-

ment M.le ministre de l'intérieur à la magistrature départe-

mentale ainsi qu'aux autorités civiles et militaires, nous 

avons le regret de constater une augmentation dans le 

nombre des évasions. C'est ainsi que l'on remarque dans 

la dernière de ces feuilles les évasions suivantes que nous 

mentionnons surtout parce que, presque invariablement, 

les forçats relaps se dirigent sur Paris et sa banlieue, où, 

malgré les recherches incessantes de la police, ils ont plus 

que partout ailleurs l'espérance de se cacher : 

Denis Grandpierre, condamné en état de récidive à 

vingt ans de travaux forcés, par la Cour d'ass ses de 

Rouen. C'est un homme brun avec des yeux bleus. Il a 

les oreilles percées, une cicatrice au cou et est tatoué sur 

le bras droit d'un trophée d'armes, d'un aigle, et du mot 

Pierre. Evadé du bagne de Toulon le 22 du mois der-

nier. 

Louis-Pierre De vaux, né à Tirechâteau (Oise), évadé 

du bagne de Brest le 22 juillet dernier. Taille d'un mètre 

59 centimètres Plusieurs cicatrices à la tête, une derrière 

le cou. 

Célestin-Joseph-Passal Baudun, évadé, le 19 juillet der-

nier, du bagne de Toulon. Ce condamné s'était déjà évadé 

une première fois du même bagne. Il est très brun, a tout 

le corps velu, un léger signe brun sur la joue droite, et 

une longue cicatrice sur le sourcil droit. 

François-Isidore Portier, forçat libéré, prévenu de 

nouveau de vol avec effraction, évadé de la prison de Li-

sieux, blond, pâle, les yeux gris-bleu, ayant une petite 

cicatrice sur chaque joue. 

Jean-Baptiste Graille, évadé, le 22 du mois dernier, du 

bagne de Toulon, où il avait à subir (en état de récidive) 

vingt ans de travaux forcés. Il est grand, très brun, chau-

ve, et est tatoué sur le bras gauche d'un Christ en croix, 

avec le millésime de 1827. 

Pierre-Alexandre Leroy dit Divertissant, âgé de soixan-

te-sept ans, forçat libéré le 26 décembre 1817, condam-

né de nouveau à Evreux, le 25 février 1841, à vingt ans 

de travaux forcés, évadé du bagne de Toulon le 1" du 

mois courant, de taille moyenne, barbe grise, teint co-

loré, il est tatoué sur l'avant-bras droit d'une figure de 

femme, au-dessous de laquelle est écrit le nom Désirée. 

Un ancien notaire, Bisson-Duplo, condamné avant l'a-

bolition de la flétrissure, et marqué des lettres T. F. P., 

est également recherché, ainsi qu'une femme Petit, née 

Mariette Pouget, et la fille de celle-ci, âgée de quatorze 

ans. 

Il en est de même d'un aulre~ officier public, Louis-

Alexis James, ex-notaire à Saint-Hilaire, âgé de trente-

deux ans, qui s'est évadé en compagnie d'un réclusion-

naire nommé François Poupiant, âgé de dix-sept ans, de 

la maison de justice de Montfort-sur-Meu (Ille-et-Vi-

laine). 

Nous nous faisons, du reste, un devoir de constater 

que depuis l'envoi aux autorités de la dernière feuille si-

gnalélique, et par suite de la publicité qu'elle a reçue, huit 

dangereux évadés ont été arrêtés sur les indications four-

nies à l'autorité par de simples citoyens. Ces individus 

sont les nommés Bernard Jacques, forçat ; Lebrison-Le-

brice, réclusionnaire ; Stanislas de Bussignes, Clough dit 

Beaumont , Jean Duvigneau, Pierre Labouré , Joseph 

Leist, 

ANGLETERRE (Londres), 23 août. — John Luckhurst, 

âgé do trente-sept ans, d'abord garçon de bureau à l'ad-

mmisiration des poste-v et ensuite commis avec de bons 

appointemens, a été pris sur le fait, volant une lettre 

adressée à une dame de «orfofk, et contenant un shelling 

(1 fr. 25 cent.); ii croyait sans doute soustraire une pièce 

d'or. Traduit devant la Cour criminelle centrale, et déclaré 

coupable par le jury, Luckhurst a été condamné à dix 

ans de déportation. 

— ETATS-UXIS (Philadelphie). — Hanson et Smith, 

tous deux hommes de couleur, et vivement épris de la 

mê ne femme qui est une blanche, ont eu un duel à coups 

de couteau. Ils se sont battus sans témoins dans une 

mansarde et avec un acharnement incroyable. Hanson est 

mort percé de plusieurs coups, dont l'un a pénétré fort 

avant dans la poitrine. Smith a reçu plusieurs blessures 

qui ne sont pas dangereuses, mais une de ses oreilles est 

presque entièrement coupée. On l'a conduit en prison. 

— NEW-YORK, 8 aoûl. — Un événement qui rappelle 

celui de Fampoux en France sur le chemin du Nord, en 

1846, est venu jeter le deuil parmi nous. Jeudi dernier, 

le convoi du chemin de fer, entre New-York et Philadel-

phie, parti de cette dernière ville à six heures, approchait 

de Princeton, lorsque la locomotive sortit brusquement 

hors des rails et se précipita dans le canal qui réunit la 

Delaware au Raritan. La voiture des bagages qui était at-

tachée à la locomotive et deux wagons remplis de jjassu-

gers tombèrent aussi dans l'eau. Par bonheur, la violeuce 

de la secousse fit rompre les chaînes au moyen desquelles 

les autres wagons étaient liés aux deux premiers, et le 

troisième wagon demeura comme suspendu au-dessus du 

précipice. Deux voyageurs ont péri, et trente personnes 

ont été grièvement blessées. 

— ETATS-PONTIFICAUX (Ferrare), 14 août. — Le cada-

vre trouvé dans la rivière Pigne ta a élé, par suite d'une 

enquête judiciaire, reconnu com m o celui de la femme de 

Garibaldi. Il paraît qu'elle est morte de fatigue pendant 

sa fuite, et que les personnes qui l'accompagnaient ont 

cai hé ses dépouilles mortelles de manière à ne pas met-

tre sur les traces des fugitifs les cavaliers qui les pour-

suivaient. 

Uu commissaire extraordinaire, envoyé dans ïes qualre 

Légations, a déclaré que le pape faisait remise à la ville 

de Ferrare de la coniribution de guerre qui lui a été im-

posi e au moi -t de février dernier. La portion déjà payée, 

à partir du 9 juillet, sera restituée en mêmes espèces et 
valeurs. 

La fête patronale de Saint-Louis sera célébrée diman-

che à Versailles ; toutes les eaux, y compris la pièce de 

Neptune, joueront; ouverture du Musée; feu d'arti-

fice, etc., etc. — Chemin de fer, rue Saint-Lazare, 124. 

Les demandes d'abonnement ou de renouvelle-

ment d'abonnement doivent être accompagnée 

d'un mandat à vue sur Paris ou d'un bon sur la 

poste. On peut encore s'abonner par l'entremise 

des Messageries nationales et générales. 
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DÉPARTEMENS. 

LOIRET (Orléans), 23 août.—Aujourd'hui, à l'ouverture 

de l'audience de la l r * chambre de la Cour d'appel d'Or-

léans, M. le conseiller Brossard de Corbigny, présidant 

l'audience, par empêchement de M. le premier président, 

a procédé au tirage d'un membre du conseil-général du 

PARC D'ENGHIEN. — Dimanche 2G août, grande fête extraor-
dinaire à l'occasion de la fêta patronale d'Enghien. Les Pari-
siens voudront encore une fois, avant la fin de la saison, voir 
ce magnifique lac qui rappelle en petit celui de Genève. Le 
parc sera pour ce jour ouvert au public depuis dix heures du 
matin jusqu'à cinq heures pour la promenade. Le soir grand 

bal champêtre. Les directeurs ont voulu faire pioliter de la 
vue de ce beau jardin les personnes venant à la fête, et ont o is 

le prix d'entrée pour cette fois seulement à 1 fr. par cavalier 
et 50 c. par dame. 11 y aura foule pour danser au son de 
l'orchestre d'Ancessy. 

— C'est irrévocablement aujourd'hui samedi, que le Cha-
teau-Rouge déroule aux yeux de ses nombreux habitués les 
merveilles annoncées pour la superbe fête de nuit de samedi ; 
dernier, et qu'une pluie intempestive <st venue suspendre ■ 
cette fois, toutes les précautions sont prises, un immense vé-

lum réunira les magnifiques tentes arabes à la salle de dan<e 
et .ormera un vaste salon pouvant contenir 2 000 personnes 
Concert spectacle pyrotechnique, splendides décorations é-
clairage féerique, riche tombola, etc., etc., tout enfin se 
trouvera réuni dans cet eldorado waiment enchanteur — A 
ce soir donc uu Château-Rouge! 

- Les courses de taureaux ! ce titre seul suffit pour rem-
plir 1 enceinte de l 'Hippodrome les jeudis et dimanches, jours 
réserves a ce genre d exercice, suis augmMitaiion du prix 

des p aces. A la dernière repr entatlon, un nouveau toréaïïo>. 
arrive a veille de la Iront ère d'Elagué, a l'a.t un début 
merveilleux; il a saute en loi ,eur plusieurs des plus grands 
et des plus vigoureux taureaux. Ces animaux, qui tous ont été 
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tirés du pays basque, et qui portent avec eux leur certificat 

d'origine, passionnent les spectateurs parisiens, qui goû-

tent de plus en plus ce plaisir exotique. Tous les toréadors 

ont fait un accueil digne de lui à leur compatriote, c'e^t à 

dire qu'ils ont rivalisé de force, d'adresse et d'agilité. Paris 

entier voudra les applaudir. 

— Aux Variétés, les Caméléons, ou 60 ans en 60 minutes, 

Ê
ièce historique en six actes et demi, précédée du Pays des 

ornes. Les quatre premières représentations ont obtenu un 

succès colossal. 

— La troisième représentation du Groom a confirmé et 

même surpassé le succès des premières. Tout annonce que ce 

Groom fera un bon service au théâtre Momam-ier. L'Oiseau de 

passage et les Atomes y excitent toujours un fou rire. 

SPECTACLES DU 25 AOUT. 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — La Chute de Séjan. 

OPÉRA-COMIQLE. — 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — D'Harmental. 

VAUDEVILLE. — Une Semaine à Londres, la Foire aux Idées. 

VARIÉTÉS. — Les Compatriotes, les Caméléons, Carabas. 

GYMNASE. —Mauriceite, la Belle-Mère. 

THÉÂTRE MONTANSIER. — Les Atome-s, le Groom, un Oiseau. 

PÛRTE-SAINT-MARTIN. — Représentation ex raordinaire. 

AMBIGU.— Le Juif errent. 

CIHQUE DES CHAMPS ELÏSÉES. — Exercices d'équiiation. 

HIPPODROME.—Rep. éq. les mardis, jeu lis, samedis, dimanches. 

THÉÂTRE CHOISEUL. —Reine de France, Page et Baronne. 

FOLIES. — Œil et Nez, U Guaf errant, M"" Grégoire. 

DÉLASSEMENS-COMIQUES.— La Cantiu ère, l'Exposition. 

RANELAGH.— Les jeudis soirées dansantes; les dimanches bals. 
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DE Lâ GAZETTE DES TRIBUN 4BX 
Par M. VIMCEWT, avocat. 

PRIX : 6 FRANCS 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue de «
a 

du-Palais, 2, 4 

Ventes immobilières. 

AUBIEXCE SES CRIEES. 

MAISON RUE PLUMET. 
Etude de M* BELLAND, avoué à Paris, rue du Pont-

de-Lodi, 5. 

Vente sur foie-enchère, en l'audience des saisies 

immobilières du Tribunal civil de la Seine, le 

jexdi 30 août 1849, 
D'une MAISON et dépendances, sises à Paris, 

rue Plumet, 11, et rue Traverse, 2, à l'angle des 

deux rues. 
Mise à prix: 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A M' BELLAND, avoué poursuivant. (126) 

Vente en l'étude et par le ministère de M* YVER, 

notaire à Paris, rue Neuve-Saint-Auguslin, 6, le 

lundi 27 août 1849, deux heures de' relevée, 

D'un FONDS D'HOTEL GARNI, sis à Paris, rue 

d'Aguesseau, 12, ensemble du droit au bail et des 

meubles garnissant lt dit hôtel, que l'adjudicaiaire 

devra prendre moyennant la somme de 13,073 fr., 

montant de l'estimation en sus des charges. 

Mise à prix : 2,000 fr. 

Et faute d'enchères, à tous prix. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A M* CHEUVREUX, avoué à Paris, rue Neuve-

des-Petits-Champs, 42; 

A M" Dénias, avoué, rue Sainte-Anne, 47 ; 

Et à M* YVER, notaire à Paris, rue Neuve Saint-

Augustin, 6. 

Versailles DBA'DftTt"PT A 

(Seine-et-Oise) rnUlIllLIL Ville-d'Avray. 

Etude de M* AUBRY, avoué à Versailles, rue de la 

Cathédrale, 2. 

Adjudication le jeudi 15 novembre 1849, heure 

de midi, en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de Versailles, 
D'une très belle PROPRIÉTÉ d'agrément, com-

prenant plusieurs corps de bàtimens, cour, jardin 

potager, basse-cour, bois taillis, parc et au'res dé-

pendances, contenant environ 13 hectares 55 ares, 

sise en haut de la commune de Ville-d'Avray, rue 

du Monastère, 1, canton de Sèvres, arrondisse-

ment de Versailles. 

Sur la mise à prix de 100,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Versailles : 1° A Me AUBRY, avoué poursui-

vant, rue de la Cathédrale, 2; 

29 A M* Renault, avoué, rue Duplessis, 86; 

A Paris : A M" Maës, avoué, rue de Grammont, 

12. (127) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES, 

Paris I
n A B RUE BE X. A 

oUil TOUR-D'AUVERGNE. 

Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, sise place du Chàtelet, le 28aoûtl849, à midi, 

D'uneMAISON sise à Paris, ruede la Tour-d'Au-

vergne, 20 ancien et 18 nouveau. 

Produit : 4,530 fr. 

Mise à prix : 48,000 fr. 

S'adresser à M* DESCOURS, notaire à Paris, rue 

de Provence, 1. (125; 

P? FOUDS DE BRASSERIE. 
Adjudication eu l'étude et par le ministère de 

M* DUCLOUX, notaire à Paris, rue de Choiseul 

16, le samedi 8 septembre 1849, heure de midi 

par suite de liquidation de société : 

1» D'un FONDS DE BRASSERIE de bière et d 

cidre connu sous le nom de brasserie de la Mai 

son-Blanche, et exploité à Gentilly, près Paris, bar 

rière d'Italie, 107, ensemble de la clientèle et de 

l'achalandage qui en dépendent ; 

2? Du matériel d'exploitation ; 

3" Et du droit au bail des lieux où ledit fond 

de commerce est exploité. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A M" DUCLOUX, dépositaire du cahier des char 

ges. ^ (128) 

P? FONDS D'HOTEL GARNI. 
Etude de M- CHEUVREUX, avoué à Paris, rue 

Neuve-des Petits-Champs, 42. 

DIFFAMATION. 
Etude de M* DELAUNAY, avoué à Corbeil. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 

Le Tribunal civil de première instance du 4* 

arrondissement du département de Seine et-Oise, 

séant à Corbeil, chambre de police correction-

nelle, a rendu le jugement dont la teneur suit : 

Audience publique du 8 juin 1849, entre M. 

Amédée Gratiot , directeur-général de la société 

anopyme de la papeterie d'Essonne, demeurant à 

Paris, rue Vivier, 8, pour lequel domicile est élu 

à Corbeil, rue des Grandes-Bordes, 10, en l'étude y 

sise de M* Delaunay, avoué plaignant et demandeur 

aux fins de l'exploit d'assignation fait à sa re 

quête par Léon Martin, huissier à Corbeil, du 28 

mai dernier, enregistré à Corbeil, le 30 du même 

mois, comparant en personne, assisté dudit M* De-

launay, avoué, d'une part; 

M. le procureur de la République, partie jointe, 

aussi d'une part ; 

Et M. Henri Vincent dit Manceau, âgé de cin 

quante-quatre ans, charpentier, né au Mans (Sar 

the), demeurant à Essonne (Seine-et-Oise), pré-

venu d'avoir, le 13 mai 1849, diffamé publique-

ment le sieur Gratiot, défendeur, comparant en 

personne, assisté de M* Peigné, avocat , d'autre 

part. 

A l'appel de la cause portée à cette audience 

en conséquence do la remise contradictoire pro 

noncée lel" de ce mois, les parties et les témoins 

produits par elles sont comparus. 

M" Delaunay, avoué de M. Gratiot, a exposé l'af-

faire ; le commis greffier a donné lecture de la 

plainte ; les témoins se sont retirés dans la cham 

bre à ce destinée ; ils ont été ensuite rappelés et 

entendus chacun séparément en leurs dépositions 

après avoir prêté le serment de dire toute la vé-

rité, rien que la vérité. M. Vincent a été interro 

gé par M. le président et entendu en ses moyens 

de défense ; les parties ont été aussi entendues en 

leurs explications respectives. 

M* Deiaunay a repris les conclusions de sa de 

mande tenlant à ce que M. Vincent lût condamné 

à payer a M. Gratiot la somme de 1,000 fr. à titre 

de dommages-intérêts, à ce qu'il plût au Tribuna 

ordonner l'insertion dans le journal de Corbeil 

dans ceux de tous les arrondissemens de Seine-et 

Oise, et dans trois journaux de Paris, au choix de 

M. Gratiot, et l'affiche dudit jugement au nombre 

de cinq cents exemplaires, et condamner M. Vin 

cent aux dépens de l'instance et aux frais d'inser 

tion et d'affiche dudit jugement; ledit M' Delau 

hay a déclaré, pour M. Gratiot, que celui-ci ré 

duisait sa demande de dommages-intérêts à la 

somme de 5 fr. 

M' Peigné, avo-at de M. Vincent, a conclu à ce 

que ce dernier lût renvoyé de la plainte portée 

par M. Gratiot, et que celui-ci fût condamné aux 

frais de l'instance. 
M. Boutin, substitut de M. le procureur de la 

République, a réservé l'affaire et a estimé qu'il y 

uvait lieu de faire à Manceau l'application de la 

loi. 
Le Tribunal, après avoir entendu l'exposé de 

affaire, la lecture de la plainte, les témoins en 

eurs dépositions, Vincent dit Manceau en ses ré-

ponses à l'interrogatoire qu'il a subi, les parties 

en leurs explications, ensemble l'avoué de Gratiot 

et l'avocat de Manceau en leurs conclusionset plai-

doiries respectives, et le ministère public en son 

sumé et eu ses réquisitions, après en avoir déli-

béré conformément à la loi, jugeant correclionnel-

kment et en premier ressort: 

Attendu qu'il résulte desdépositions des témoins 

et des débats, que le 13 mai dernier, jour de l'é-

lection pour l'Assemblée législative, Vincent dit 

Manceau a publiquement et à haute voix, dans une 

rue d'Essonne, imputé à Gratiot, directeur de la 

papeterie d'Essonne, d'avoir renvoyé des ouvriers 

par suite de leur vote ; 

Attendu quecette imputation faite méchamment, 

et dans laquelle Vincent a persisté, nonobstant la 

dénégation de plusieurs ouvriers de Gratiot, était 

de nature à porter atteinte à l'honneur et à la con-

idération dudit Gratiot en sa qualité de chef d'é-

tablissement ; 
Que cette imputation constitue une diffamation ; 

Déclare Vincent dit Manceau coupable du délit 

prévu et réprimé par les articles 13 et 14 delà loi 

du 17 mai 1849, et lui faisant application desdits 

articles de la loi dont lecture a é é donnée à l'au-

dience par le président, et qui sont ainsi conçus 

Art. 13. Toute allégation ou imputation d'un 

fait qui porte atteinte à l'honneur et à la considé 

ration de la personne ou du corps auquel le fait 

est imputé, est une diffamation; 

Toute expression outrageante, terme de mépris 

ou invective qui ne renferme l'imputation d'aucun 

fait, est une injure ; 
Art. 18. La diffamation envers les particuliers 

sera punie d'un emprisonnement de cinq jours à 

un au et d'une amende de 25 fr. à 2,00'J fr., ou 

le l'une ou de l'autre de ces deux peines seule-

ment, selon les circonstances rapportées audit ju 

gement ; 

Condamne Vincent dit Manceau en 500 francs 

d'amende; 

Et statuant sur les conclusions de la par'ie ci-

vile : 

Attendu que la diffamation dont Vincent dit 

Manceau s'est rendu coupable, s causé à Gratiot 

uu préjudice dont il lui est dû réparation, con-

damne, conformément aux conclusions dudit Gra-

tiot, Vincent dit Manceau, eu 5 francs de domma-

ges-intérêts ; 

Ordonne également, à titre de réparation et de 

dommages-intérêts, l'insertion du présent juge-

ment dans la Gazelle des Tribunaux et dans le 

journal le Droit, aux frais de Vincent; condamne 

Vincent en tous les dépens, taxés à la somme de 

26 fr. 25 c, non compris le coût du jugement et 

les frais d'insertion ; déclare Gratiot, eu sa qualité 

de partie civile, responsable des frais visrà-vis l'E-

tat, sauf le recours dudit Gratiot conire Vincent 

dit Manceau; fixe à six mois la durée de la con-

trainte par corps que Gratiot pourrait exercer con-

tre Vincent dit Manceau pour raison des condam-

nations prononcées à son profit; 

Ce qui sera exécuté suivant la loi. 

Fan et jugé par MM. Dobignie, président, che-

valier de la Légion-d'Honneur ; Magniant, cheva-

lier de la Légion-d'Honneur, et Lecoinle, tous deux 

j'iges suppléans ayant voix délibérative à cause de 
'empêchement de MM. Silvestre et Sainte Marie, 

juges tenant l'audience publique de police correc-

tionnelle à Corbeil, le 8 juin 1849, lesquels ont si-

gné, ainsi que M. Duvivier, commis greffier les 

assistant. 
Ainsi signé Dobignie, Magniant, Lecointe et Du-

A la suite est écrit : Enregistré a Corbeil, le 20 

juin 1849, f" 13, c* 1", reçu 1 fr. et 10 centimes, 

ON DÉSIRE %»t&\%£;ïr&^ 
148, trouver une associée, avec apport de ÎV ll> » 
fr., pour acquérir une vaoherie qui en ri '""*' 

ans, a produit 700,000 fr. ix h 

igné Brousse. 
En conséquence, la République mande et ordon-

ne à tous huiss erssur ce requis, de mettre le pré-

sent jugement à exécution, aux procureurs géné-

raux et aux procureurs près les Tribunaux de pre-

mière instance, d'y tenir la main, à touscomman 

dans et officiers de la force publique de prêter 

main-forte lorsqu'ils eu seront également requis. 

Pour expédition. 
Le greffier, 

Signé : PERON. 

Le jugement a été confirmé sur l'appel, par ju-

gement du Tribunal civil de première instance, 

séant à Versailles, en date du 12 juillet 1849, en-

registré. 
Pour extrait. 

Signé : DELAUNAY. (90) 

BAISSE DE PRIX. 
Ce ne sont pas de petits vins nouveaux àaQ 

d'Argentenil, de la Touraine ou de la Basse-Bo"'' 

gngne; mai-» bien d'exceilens vins vieux de ft" r 

deaux, que fournit, à raison de : r ' 

3Z c. la bout. 90 fr. la pièce. 4©c. lelitr» 

LA SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNON^ 
RUE NEUVE-ST-AUGUSTIN , 11. ' s 

Très bons vins de Bordeaux et Bourgogne it\%u 

A 39 c. la bout.,—1 10 f. la pièce,—50 c 1er' 

A 45 c. la bout.,—130 f. la pièce,—60
 c

' U i ' 

A 50 c. la bout.,—150 f. la pièce,—70 c'. jjg 

Vinssup. à 60 et 75 c. la b., 175 et 205 f l a «aT 
Vins finsde 1 f. à6 f. la b.; 300 f. a 1,200 la pj£ 

Rendus sans frais à domicile. (24471 

L'ÉCOLE PRÉPARATOIRE , 
Pour les écoles du Gouvernement, dirigée par 

M. DUVIGNEAU , ancien élève de l'Ecole Polytechni-

que, auteur du Guide de l'aspirant à Vécole de 

Saint-Cyr, fondée depuis deux ans , compte déjà 

des élèves dans toutes les Ecoles. Parmi eux se 

trouve un sergent à l'Ecole polytechnique. Les cour, 

préparatoires ouvriront le 8 octobre. Demander 

le prospectus impasse St-Dominique -d'Enfer, 4. 

(2761) 

« 1 TTA1I lï L0AN FliN* LIFE ASSCRANCE so 

ilÂllUNÂL CIETT (Compagnie nationale d'à 

vances et d'assurances sur la vie). 

Capital social : 

DOUZE MILLIONS CINQ CENT MILLE FRANCS. 

A Londres, 26, Cornhill; à Paris, 41 bis, rue de 

Pro .ence. 

Les principaux avantages de la compagnie sont 

la gar antie d'un capital considérable en proprié 

tés.—La modicité des primes.—La faculté d'em 

prunter les deux tiers des versemens.—La répar 

tition annuelle des bénéfices de la compagnie. — 

La faculté de conserver la moitié de la prime à 

titre de prêt pendant cinq ans. — La faculté de 

vovager sans augmentation de prime.—La faculté 

d'iîibiter les pays situés au-delà des tropiques 

avec une augmentation de prime des plus mi 

niraes. 
N. B. La dernière répartition des bénéfices faite 

aux assurés variait de 27 à 65 p. 100 (selon l'âge) 

sur les primes payées. 
On peut se procurer tous les renseiguemens né 

cessaires, prospectus et tarifs, au siège de la com 

pagnie, 41 bis, rue de Provence. (Affranchir.) 

AVIS AUX VOYAGEURS. 
On trouve au dépôt de la MANUFACTURE rr 

CAOUTCHOUC de MM. RATTIER et GUIBAL 4 

rue des Fossés-Montmartre (brevetés saiu garant' 

du gouv.), un grand choix d'articles très utik 

et presque indispensables en voyage, tels que ma. 

telas, coussins et colliers à air, ceintures de nt. 

tation ou de sauvetage, bonnets de bains, urinauj 

portatifs, clysoirs, bas de marais et mauieaui 

imperméables fort légers pour' la chasse et ii 

pèche ; nouveaux tissus extrêmement élastiques 

pour bretelles, jarretières, lacets, serre-bras « 

bandages. — Tous les produits portent ' l'esitm. 

pille de cette maison et se vendent avec garanti, 

(2585) ' 

OilWT Pf AïTli Départs du quai d'Orsay 
UAIH i ULUUJJ . tous les dimanches, poui 

Samt-Cloud, du beau vapeur CALIXTO , à 9, 12 

2, 4 et 6 heures lp2. 

Demain grandes eaux. 

tvn demande à acheter un greffe de justice-de 

Uii paix dans l'un des départemens guivans 

Loiret, Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, Indre, Cher 

Nièvre, Allier. — Ecrire franco à M. Vétier, rue 

de la Monnaie, 10, à Puris. 

LES DENTS SEYMOUR ^sEYMÔmtc"-
rurgieu-dentiste, 8, rue Casliglione, ont obtenu 

une préférence générale. Rien n'est aujourd'hui 

mieux constaté que l'avantage de ces dents, qui 

se fixent et s'approprient à l'instant à la mastica-

tion et à la prononciation. Fort des résultats qu'fl 

obtient chaque jour, S. Seymour garantit l'erhci-

cité, la solidité et la longue durée de ses dents. U 

modèle les dents gâtées à l'aide de l'or et du sue-

cedaneum; cette matière est blanche comme le» 

dents; elle s'emploie à froid, sans douleur, se dur-

cit de suite dans la cavité des dents, et rétablit 

leur forme et leurs fonctions. — Ethéri-alien. 

(2687) 

SIROP ANTI-NERVEUX 
gies, migraines, maux de nerfs, spasmes, l'hysté-

rie, l'asthme, les toux nerveuses, les coliques 

menstruelles PI cel es de l'estomac. LEBI10IJ, phar-

macien, rue Richelieu, 16, Paris, Dépôt dans lot-

tes les pharmacies. Le llacon, 4 fr.; demi, 2 Ir. 
(268S) 

~^CAMRET.1ÂÛTÉRES. 
Entretien parfait sans causer de douleur. 

Taffetas, compresses, serre-bras, pois élastique;. 

—Toile vésicanie de 8. PERDRIEZ, pharma-

cien, faub. Moutmar.re, 76-78, et pour les dépar-
temens, dans les pharmacies indiquées auv jo r-

naux de la localité. (Se niéliev des contrefaçons.) 
(273!) 

AVIS. 

Une insertion faite dans les journaux judiciaires, à la 
.date du ... courant, annonce l'état de liquidation judi-
ciaire de M. J. PANIER, ancien commissionnaire, de-
meurant à Paris, rue Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie, 5. 
M. Jacques-Michel PAILLARD, ancien membre de l'an-
cienne société PANIER et PAILLARD, qui exploitait à 
Paris, ci-devant rue Vieille-du-Temple, 75, et depuis 
rue des Francs-Bourgeois, 21, au Marais, une maison de 
commerce et de fabrication pour les couleurs et les arti-
cles de peinture et de dessin, connue depuis longues an-
nées sons la dénomination d'Ancienne maison Lambertye, 

A l'honneur d'informer le public que le fait annoncé 
par cette insertion n'a rien de commun soit avec l'an-
cienne société Panier et Paillard , soit avec rétablisse-
ment dont M. J.-M. Paillard est SEUL PROPRIÉTAIRE 

depuis la dissolution de cette société. 

AVIS AUX VOYAGEURS. 

MAISON MIBLE1 A PARIS, 
CITÉ D'ORUÉAXS, boulevard Sl-Denis, 18. 

JOLIES CHAMBRES , dans les prix de 20, 30 et 
40 fr. par mois. — Petits et grands APFARTE-

MENS depuis 50 fr. 

La CITÉ D'ORLÉANS est située entre les portes Saint-
Denis et Saint-Martin ; elle est au centre des affaires et 
à proximité de tous les spectacles. 

On trouve dans la Cité : un établissement de bains 
russes et orientaux, un café où l'on reçoit tous les jour-

naux, un restaurant que les propriétaires viennent d'ou-
vrir pour la commodiié des voyageurs, des omnibus pour 
les chemins de 1er et des voitures de remise. 

WEOGERS 
Inventeur des DENTS OSANORES, sans crochets 
ni ligatures, auteur du Dictionnaire des Sciences den-

taires et de l'Encyclopédie du dentiste, etc., reçues 
par l'Académie de Médecine. 

«90, RU» * te vr-Hovous:. (2700) 

JL"iT£fIa 
Toutes les Annonces de MM. Isa Ofliciers ministé-

riel*, de quelque nature qu'elles ftofent, celles relatives aux 

Sociétés commerciales, aux Comp^guics de Cheiulus de 

fer, doivent être déposées dircctcsi.ent au bureau de I* 

Gazette des Tribunaux» 
Toutes les Annonces industrielles et Réclames sont également reçues au Bureâ| 

du Journal. 

La publication légale den Actes de Société eut obligatoire, pour l'année 1849, dans les PETITES-AFFICHES , la GAZETTE DES TRIBUNAUX et 1.E DROIT. 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte reçu par M« Trépagne, 
notaire à Paris, le li août 1849, enre-
gistré le 13, 

11 a élé formé entre les citoyens : 
i<> Jean RRABANT, demeurant à Pa-

ris , rue des Fossés-Saint -Cermain-
l'Auxerrois, 21; i" Pierre-Alexandre 
TAVEKET, demeurant à Paris, fau-
bourg St-Honoré, 180 ; 3» André MUL-
L"ÏR, demeurant à Paris, rue St-Laza-
re. 87; 4° MalhiasMULLER, demeurant 
à Paris, rue de l'Arbre-Sec, 18:5" Eu-
gène - Charles - Ilippolyte SAINT- Al 
OMAN, demeurant a Paris, rue de la 
Fontaine-Molière, 42 ; 6° Louis Ml-
CAUX. demeurant à Paris, rue St Ger-
main l'Auxerrois, 41; 7° Adolphe-Er-
nest PISSOT, demeurant à Paris, bou-
levard Bourdon, 17; 8° Louis-Félix 
HAURIM, demeurani à Paris, rue de la 
To jr-d'Auvergne, 8; 9° Louis-compée-
Augttsle VERDUUADIN, demeurant à 
Paris, rue Xve-des-Potits-Champs, 65; 
10° et Eugène-Victor LACHEZ, demeu-
rent à Paris, rue de Grenelle- St-llono-
ré, i f exerçant tous la profession de 

cuisiniers; 
Et ceux qui, par la suite, adhérant 

aux conditions stipulées, seront ad-
mis par l'assemblée générale; 

Une société pour l'exploitation d'é-
tablissemens culinaires. 

Celle société a élé formée : 
En nom collectif à l'égard des ci-

toyens fondateurs sus-nommés, 
El en commandite à l'égard des au-

tres intéresses admis en vertu des sti-
pulations dudit acte. 

Sa durée est de 31 ans à partir du 
jour dudit acte; son objet esi l'exploi-
ïation de l'industrie de cuisiniers ; son 
but, la création d'un nombre illimilé 
d'etablissemens culinaires, tanl à Pa-
ris qu'au dehors; elle porte le nom 
d'Association fraternelle et unitaire 
des Cuisiniers ; le siège est à Paris, 
rue des Fossés-St-Germain -l'Auxer-

rois, 24 . 
Sa raison sociale se compose des 

noms des sociétaires formant le con-
seil de gérance, et change chaque fois 
que de nouveaux gérans sonl élus. 

Le capilal social se compose du 
montant des apports fournis par les as-
sociés ; ii est illimilé. Chacun des as-

sociés susnommés apporte à la société 
une somme de 337 fr. se c. 

La société est administrée par un 
conseil de gérance composé ue trois 
membres élus i la majorité absolue 
des voix ; la durée de leurs fonctions 
est fixée à une année. 

La société peut èire dissoute avant 
l'expiration de sa durée, sans autre 
formalité qu'une délibération prise en 
assemblée générale. 

Pour extrait : 
Signé : TRÉPAG.NE . (7S1) 

TRlfiCML BE COMMERCE, 

Suivant délibération des actionnaires 
de la GAZETTE DE FR*>CE , prise par 
acte passé devant M° Trépagne, no-
taire i Paris, le 16 août 1S19, enregis-
tré le lendemain, 

L% société formée pour l'exploitation 
dudit journal, aux termes d'un acie 
sous seings privés, fait triple à Paris 
le 5 mai 1846, enregistré le 12 du mê-
me mois, a été déclarée dissoute par 
suite du décès de H. Antoine-Eugène 
de GEXOUDE, associé en nom collec-
tif, arrivé à Hyères (Var), le 19 avril 
1849, et M. Louis-Julie DL'FAUR. né-
gociant, demeurant à Paris, rue Saint-
Joseph, 10, a été nommé liquidateur 
de la société, fonction qu'il a acceptée. 

Signé TRÉrAGMî. (752) 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double i Paris le 17 août 1849, en-
registré à Paris le 2i août même mois, 
vol. 94, recto, case 5, par de Leslang, 
qui a reçu 5 fr. 50 c. pour droits, 

Il appert : 
Que la société ayant pour objet le 

commerce de fondeur au cuivre, for-
mée entre M. Pierre-Louis LAl'MOX-
MER, fondeur, demeurant à Paris, rue 
Aumaire, 18; 

Et M. Toussaint-Eugène DAVY, aussi 
fondeur, demeurant également i Pa-
ris, rue Aumaire, 18; 

Sous la raiion sociale LAUMOXNIER 
et DAVY, a été dissoute, et que la li-
quidation des affaires de ladite société 
serait suivie par les deux associés con-
jointement, qui ne peuvent désormais 
souscrire aucuns billets ou autres en-
gagerrens aa nom de la société. 

Pour extrait : 
L AUMONNIE», DEVÏ. (75S) 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Décret du 22 août ii4r ,1 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris , du 23 août 
1819, lequel, en exécution de l'ar-
ticle 1" du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration faite au greffe, décla-
re en état de cessation de paiemeusle 
lieur CARRAZ (Alexandre - Eugène), 
épicier, rue de l'Arcade, n. 8 ; fixe 
provisoirement à la date du to avril 
1848 ladite cessation; ordonne que, 
si fait n'a été, les scellés seront apposés 
partout ou besoin sera, conformément 
auxart. 455 et 458duCode de commer-
ce ; nomme M. Desouches - Fayard, 
membre du Tribunal, commissaire! la 
liquidation judiciaire, et pour syndic 
provisoire , le sieur Portai, rue Neu-
ve-des-Bons-Enfans, 25 754 du 

gr.j. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
it commerce de Paris, salle des assem-
blées des créanciers, MM. les créan-
ciers l 

SYNDICATS. 

Messieurs les créanciers du sieur 
CHEVREUIL (Louis-Victor), tailleur, 
rue de la Paix. 6, sont invités i se ren-
dre le 30 aoûl à 3 heures précises, 
au palais du Tribunal de commerce, 
salle des assemblées, et à se trouver i 
l'assemblée dans laquelle le juge-com-
missaire doit les consulter sur la l'ad-
jonction d'un syndic. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-
dossemens n'étant pas connus sont 
priés de remettre au greffe leurs 
adresses, afin d'être convoqués pour 
les assemblées subséquentes [N° 740 
du gr.]; 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur TREMMEL (Pierre 1 , tail-
leur, rue Vivienne, 7, le 29 août è 11 
heures [ N « 641 du gr.]; 

Pour être procédé, seus la présidence 
s de M. le juge-cummissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances 1 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour tes vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à MM. 
les syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Messieurs les créanciers de dame 
veuve ROIV1N, len. hôtel garni, avenue 
de la Bourdonnais, 49, sont inr. à pro-
duire leurs titres do créances arec 
un bordereau , sur papier timbré , 
indicatif des sommes à réclamer dans 
un délai de vingt jours, i dater de ce 
jour, entre les mains de M. Sannier, 
rue Saini- Georges, 29, syndic, pour, 
en conformité de l'article 492 du Co-
de de commerce , élre procédé à 
la vérification et admission des créan-
ces, qui commencera immédiatement 
après l'expiration de ce délai [N* 698 
du gr.]. 

Messieurs les créanciers du sieur 
GARDET (Jean-Julien), md de farines, r. 
des^rouvaires, 8, sont inv. è produire 
leurs litres de créances avec un borde-
reau, sur papier timbré, indicatif des 
sommes à réclamer dans un délai de 
20 jours, i dater de ce jour, entre les 
mains de M. Boulet, passage Saulnier, 
n. 16, syndic, pour en conformité a» 
l'art. 492 du Code de commerce, être 
procédé à la vérification et admission 
des créauces, qui commencera immé-
diatement après l'eipiration de ce dé-
lai IN» 72e du gr.]; 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

lugemensdu Tribunal de commerce 
de Paris, du 30 JUILL . 1849, qui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour : 

Du sieur FOSSARD (Eugène), anc. 
md de vins, rue Lafayelte, 10, actuelle-
ment 21, nomme M. Larue juge-com-
missaire, et M. Hellet, rue Paradis 
Poissonnière, 56, syndic provisoire [S* 
8945 du gr.]; 

Jugemens du Tribunal de commerce 
de Paris, du 21 AOÛT I »49, qui dé-
clarent ta faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour : 

Du sieur DOMAGET (Jean-François 
Augustin), agent d'affaires, faub. du 

Temple, 1, nomme M. Lebel juge-com-
missaire, et M. Jouve, rue Louis-le-
Grand, 18, syndic provisoire [M* 9005 
du fr.]; 

Du sieur SAVREUX (Jean-Ilonorè), 
a]ant tenu maisou de santé, à Neuilly, 
avenue de Madrid, demeurant rue Co-
quitlière, 12 bis, nomme M. Lebel ju-
ge-commissaire, et M. Heiiiu, rue Pas-
tourel, 7, syndic provisoire [N° 9006 
du gr.]; 

Du sieur DELARUE (Honoré), épi-
cier, place Cambrai, 8, nomme M. Plai-
ne juge-commissaire, et M. Richomme, 
rue d'Orléans-St-Honoré, 19, syndic 
provisoire [N« 9»07 du gr.]j 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à te rendre mu Tribunal 
de commerce de Paris, salle des aittm-

kléts des foilliut, MM. Ut créaneitrt 1 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du lieur VV ARMEL (Pierre-Joseph), 
tonnelier, rue des Vieux-Auguslins, 
24, le 31 août a u heures [N« 8821 du 

gr.]; 

Du lieur MASSART (Jean-Joseph-
Pierre), épicier, rue Plumet, 17, le 30 
juillet i 3 heures [N« 8906 du gr.]; 

Pour être procédé, tous la présidence 
de M. U juge-commissaire, aux vérifi-
cation et affirmation de leurs créances 

NOTA . Il est nécessaire que lei créan-

ciers convoquéi pour Ici vérification 
et affirmation de leuri eréancei remet-
tent préalablement leurs titres à MM 
lei ijndici. 

CONCORDATS . 

Du sieur GATEAU (Jean - Pierre), 
bottier, rue du Mail, 2, le 31 août a 
heure [N» 8833 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 
sur l'état de la failliteet délibérer sur la 
formation du concordat , ou , s'il y t 
lieu, s'entendre déclarer en état d'union 
et, dans ce dernier cas, être immédiate-
ment consultés tant sur les faits de la 
gestion que sur l 'utilité du maintien ou 
du remplacement des syndics. 

N OTA . Il ne sera admis que lei créan 
cieri reconnut. 

RÉPARTITION. 

Les créancieri vérifiés et affirmés 
du lieur LAMPERIÈRE (François,!, «n-
trepreneur de maçonnerie, à La Cha-
pt l t, rue Doud(auville,u, pouvant se 
présenter chez M. Geoffroy, syndic, rue 
d'Argenleuil, 41, pour toucher un di-
vidende de 4 pour cent dans la pre-
mière répartition [N" 5365 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 14 août 1149, lequel 
déclare d'office 1* sieur GOFFESTRE 
(Emile-Amédée), md de nouveautéi, 
ru* Notre-Dame de-Loretle, 16, en état 
de faillit»; en fixe provisoirement l'ou-
verture au 30 avril it 48,- ordonne que 
les opérations de ladite faillite pren-
dront la suite de celles de la liquida-
tion judiciaire; maintient comme ju-
ge commissaireM. Lucy-Sédiltot, mem-
bre du Tribunal, et comme syndic, le 
sieur Huet, rue Cad t, 6 [N* 1981 du 

gr.]. 
Jugement du Tribunal d* commerce 

de la Seine, du 5 juin 1119, lequel dé-
clare d'office te sieur GATEAU, bottier, 
rue du Mail, 2, en èlat de faillite; en 
fixe provisoirement l'ouvertura au 12 

août 1841; ordonne que les opérations 
de ladite faillite prendront la suite de 
celles de la liquidation judiciaire: 
maintient comme juge-commissaire M 
Audiffret, membre du Tribunal, et pour 
syndic, M. Heurtey, rue Gioffroy-Ma 
rie, 5 [N° 8833 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commercé 
de la Seine, du 14 août 1819, lequel 
déclare d'office le sieur PAUWELS 
(Pierre-François), fab. de bronze, rue 
Fontaine au-Roi, lé, en état de faillite; 
rixe provisoirement l'époque de l'ou-
verture au 15 mars 1141; dit que les 
opérations de ladite faillite prendront 
la suite de celles de la liquidaliou ju-
diciaire; maintient comme juge-com-
misiaireM. Baudry, membre du Tri-
bunal, et pour lyndic, le sieur Huet. 
rue Cadst, 6 [N« 8982 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 14 aoûl 1849, lequel 
déclare d'office la dame BAUBA, mde 
de modes, rue Basse-du Rempart, 18 
en état de faillite; en fixe provisoire 
ment l'ouverture au 20 juillet 1848; or 

donna que les opérations de cette fail-
lite prendront la suit» de celles de la 
liquidation judiciaire; maintient com-
me juge-commissaire M. Aucler, mem-
bre du Tribunal, et comme syndic, le 
sieur Hellet, rue de Paradis-Poisson-
nier», 56 [N« 8SI3 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 14 août 1 849, lequel 
déclare d'office le sieur DUPRÊ (Jean-
Marie), ébéniste, rue Cassette, (, eu 
élat de faillite; en fixe provisoirement 
l'ouverture au 30 mars 1843; ordonne 
que les opérations de cette faillite 
prendront la suite de celles de la liqui-
dation judiciaire; maintient comme ju-
ge-commissaire M. Contât Deifonlai-
nes, membre du Tribunal, et comme 
syndic, le lieur Portai, rue Neuve des-
Boni-Enfans, 25 [N° 8986 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du < août 1149, lequel, en 
homologuant le concordat, dit que la 
cessation de paiemens du sieur Cl-
ROUARDfAleiandre) mécanicien-tour-
neur en fer, rue Ncuve-des-Halbu-
rins, 54, ne recevra pas la qualifica-
tion de faillite et n'entraînera pas les 
incapacités y attachées [N- 285 du gr.]. 

Jugement du Tribunal de commerce 
delà Seine, du s août 1849, lequel, en 
homologuant le concordat , dit que 
la ceisation de paiemens du sieur 
HAVART, anc. épicier, rue Grange-
aui-Belles, 1, ne recevra pas la quali-
fication de ra 1 il ite et n'entraînera pas 
les incapacités y attachées [N* 376 du 

gr.] 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 13 aoûl 1149, lequel, en 
homologuant le concordat, qualifie 
faillite la ceisation de paiement du 
sieur DKMAIUNF., md de bois de scia-
ge, rue Si-Victor, 81; déclare ce der-
nier non affranchi de la qualification 
de failli et dei incapacités y attachée! 

N» 431 du gr.]. 

gros, clôt. - Perrot, igeot i f 
rei, id. - Lebrun, grainetier, _ 

Jobert frèrei, mds de grain>, '« j_ 

Lecouraonnaii, fab. de P*P fr%
Dl

. 
- Veuve Paullet et Prouie»».^. 

de fumisterie, conc. - . ve
 Tuj

oi 
let, ent. de fumisterie, id. - j 
jeune, bijoutier -joaillier, 

hUi '- ia elôt-
USE HEURE .- Lausseure, .?<>*■■ „„, -

Dame l'hilidor, couturière, 1 ,
(
„ 

Dangu et C; escompteur , - -

après un on. - Rochan, an ■ . 
langer, conc. -Tourjant.ep' 
- Agron, miitre d'hôul 8"»^ 

TROIS HEURES : Panier, »nc - "„„! < 
en marchandises, lynd- "V gt 
anc. mddevins.id. - " t,.;-
de vins, id. - Ramona,. ̂  „i 
rif. - llimmelsbacb dit „ 

carroisier, clôt. - Pin««u '' 

gants, id. 

ASSEMBLEES SU 25 AOIIT 1149. 

NEUF HEURES : Rorgnet, md fripier, 
synd. — Uterhart, horticulteur, vé 
rif. — Petit et femme, passemen 
tien, clôt. 

oui HEURES : Ardaut boulanger, 
véril. — Cabantoui, md de vins en 

Décès et Inbon»* 
t\9** 

M StU* 
Du 22 août 1849. — JJ
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Enregistré à Paris, le 

ft«tu,tm fr»ne dix «erjtimw, 
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